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Motifs  de  mon  retour  en  Dauphiné. 


Dbs  fa&ieux  ont  cru  devoir , pour  le  iuccès 
de  leurs  projets  , répandre  contre  moi , dans 
le  peuple  , les  plus  noires  calomnies.  Les  té- 
moignages d’eftime  & de  confiance  dont  j ai  été 
honoré  par  ma  province  , m’impofent  la  loi  de 
me  juftifier  publiquement.  Je  dois  . faire  con- 
noître  à mes  commettans  i état  actuel  des  giands 
intérêts  dont  ils  m’ont  confié  la  délenfo  , & les 
motifs  qui  ont  néceffité  mon  retour  en  Dau- 
phiné. # . 

Je  vais  donc  être  oblige  de  parler  de  moi^ 
mais  je  prie  de  conhderer  que  j y.  fuis  forcé 
par  les  circonûadqes  ; que,  d’ailleurs  , les  dé- 
tails qui  me  font  peaonnels  font  liés  aux 
événemens  lés  plus .importans,  &que,  lorfqu’ôn 
eft  en  butte  aux  calomnies  les  plus  atroces , il 
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eft  permis  de  s enorgueillir  de  tout  le  bien  qu’on 
a voulu  faire. 

Beaucoup  de  mes  concitoyens  penferont  peut- 
être  que  j’aurois  du  facrifier  , à la  patrie  , 
l’intérêt  de  ma  réputation  & relier  dans  le 
filence.  Je  n’aurois  pas  héfité  de  faire  ce  facri- 
fice,  fi  je  n’avois  entrevu  d’autre  avantage  que 
le  mien  propre,  dans  la  publication  de  la  vérité; 
mais  je  fuis  perfuadé  qu’elle  ell  toujours  utile, 
qu’on  ne  peut  la  dégulfer  à ceux  dont  on  ell 
le  mandataire  , fans  trahir  leur  confiance.  Exa- 
minant enfuite  plus  particulièrement  quel  effet 
elle  pourroit  produire  dans  les  circonftances 
actuelles  , j’ai  cru  qu’elle  pourroit  déconcerter 
ou  du  moins  rendre  plus  timides  & plus  cir- 
confpedls  les  faélieux  & les  intrigans  ; faire 
naître  des  réflexions  férieufes  dans  l’ôfprit  de 
ceux  qui , de  bonne  foi , favorifent , par  de 
faufïes  opinions , la  licence  6c  l’anarchie  ; & 
enfin , qu  elle  pourroit  faire  adopter  les  mefures 
les  plus  efficaces  pour  a durer  la  liberté  des 
fuffrages. 

Je  n’écris  point  pour  exciter  la  divilîon  des 
provinces;  & ce  n’efl  pas  de  celui  qui,  peut- 
être  le  premier  en  France,  a foutenu  futilité 
de  leur  réunion  & le  danger  de  leurs  privilèges 
particuliers , qu’on  doit  craindre  une  pareille 
tentative.  Il  faudroit  avoir  perdu  tout  efpoir 
de  fauver  la  monarchie , pour  s’expofer  à tous 
les  ïnconvéniens  qui,  dans  la  fituation  actuelle 
de  l’Europe  , réfultent  des  petits  états. 

Je  n’écris  point  pour  contribuer  au  retour 
des  anciens  abus;  je  fuis  incapable  de  concevoir 
un  projet  aufïi  criminel  : 6c  ce  n eft  pas  celui 
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qui , dans  le  tems  même  de  la  fervitude , a 
donné  tant  de  preuves  de  fon  amour  pour  la 
liberté,  qu’on  pourroit  foupçonner  de  vouloir 
fe  rendre  l’apôtre  du  defpotifme  , lorfque  la 
liberté  eft  devenue  l’objet  du  plus  ardent  défit 
de  tous  les  citoyens. 

Je  n’écris  pas  non  plus  pour  cenfurer  les 
réfolutions  de  l’aflfemblée  nationale  ; je  tends 
hommage  aux  difp  alitions  bienfaifantes  qu  on 
doit  à tes  travaux  , telles  que  l’uniformité  des 
peines , l’égalité  de  tous  les  hommes  devant 
la  loi , l’admilïion  de  tous  les  citoyens  à tous 
les  emplois  fans  diltinCtion  de  naiffance , la  rel- 
ponfabilité  des  miniilres,  la  faculté  ae  racheter 
les  redevances  féodales,  pluheurs  droits  im- 
portans  de  la  nation  confacrés,  pluheurs  maximes 
protectrices  de  la  liberté  promulguées , & fur- 
tout  l’abolition  de  la  divifion  des  ordres. 

J’écris,  comme  je  crois  l’avoir  toujours  fait, 
pour  la  VÉRITÉ  & pour  h LIBERTE.^ 

Comme  ce  n’eft  point  1 hiftoire  de  la  préfente 
feflion  de  l’afTemblée  nationale  que  je  veux 
entreprendre  , mais  feulement  1 expofé  de  ma 
conduite,  je  ne  rappellerai  point,  dans  ce  mé- 
moire, les  fervices  importans  rendus  à la  patrie  , 
par  plufieurs  députés,  à qui  leurs  vertus  &:  leurs 
talens  ont  h juftement  mérité  la  reconnoillance 
publique. 

Si , des  détails  qu’on  va  lire , on  pouvoit 
conjecturer  que,  dans  quelques  circonltances , 
les  fuffrages  n’ont  pas  été  entièrement  libres , 
je  dois  déclarer  folemnellement  qu’un  pareil 
foupçon  feroit  très- injulte , dans  le  cas  ou  Ion 
voudroit  le  porter  fur  les  difpofitions  dont  je 
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viens  de  parler.  Il  ne  fera  plus  pofîible  d’en 
anéantir  reflet  falutaire  ; & tous  les  bons  ci- 
toyens doivent  fe  réunir  pour  en  affurer  le 
fuccès.  : 

Comme  j’ai  toujours  cru  que  le  foin  le  plus 
important  devoit  être  d’aflurer,  par  une  confti- 
tution  , la  liberté  publique,  & quil  étoit  dan- 
gereux de  trop  entreprendre,  je  n’ai  jamais  eu 
îe  defir  de  préfenter  des  motions;  la  conflitution 
feule  a été  l’objet  confiant  de  mes  méditations 
& de  mes  travaux;  je  n’ai  parlé  fur  d’autres  fujets 
que  torique  j’ai  cru  devoir  le  faire  , pour  la 
défenfe  des  principes,  ou  du  moins  de  ce  qui 
paroiffoit  tel  à mes  yeux.  Il  n’efl  donc  pas  fur- 
prenant  que,  ne  rendant  pas  un  compte  exad 
de  tous  les  arrêtés  de  l’aflemblée  & de  toutes 
mes  opinions  , & ayant  pour  but  principal  de 
faire  connoitr(e  celles  qui  m’ont  fufcité  des 
calomnies  , mes  récits  ne 's’appliquent  pas  tou- 
jours aux  difpofitions  les  plus  généralement 
approuvées.  ; 

Je  ne  dirai  rien  du  tems  employé  à préparer 
la  rétinien  des  repréfentans  dans  une  feule 
affembîée;  tous  mes.  difeouts,  tous  mes  efforts 
tendirent  vers  , ce  but,  important.  Je  tâchai  de 
donner  des  preuves  de  mon  zele  dans  les  con- 
férences fur  la  vérification  des  pouvoirs.  On 
n’avoit  poyu  encore  de -prétexte  pour  cenfureT 
mes  opinions  ; on  commença  cepenoant  des- 
îors  à répandre  contre  moi  les  calomnies  les 
plus  abfurdes.  J’en  connus  bientôt  les  motifs  , 
quand  j en  entendis  répéter  , du  même  genre , 
contre  tous  ceux  qui  obtenoient  Jpccefîivement 
quelque  influencé.  Je  vis  que  les  calomniateurs 
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vouloient  établir  une  forte  d’oftracifme  ; jeus 
d’ailleurs  occafion  d’étre  convaincu  quune 
partie  de  ces  calomnies  étoit  dirigée , par  des 
fentimens  de  jaloulîe , contre  ma  province. 

On  ne  fauroit  diflimuler  que  la  reunion  de 
tous  les  députés  étoit  exigée  par  le  vœu  de 
la  nation  ; qu’on  ne  pouvoir  y rélifter , fans  une 
extrême  imprudence.  Il  étoit,  facile  . des  les 
premiers  jours,  de  prévoir  1 inutilité  & les 
funeftes  fuites  des  efforts  de  ceux  qui  vouloient 
maintenir  la  délibération  par  ordre  fepare.  hiles 
furent  annoncées  dans  l’afTemblée  des  membres 
de  la  nobleffe , par  plufieurs  gentilshommes,  bi 
l’on  eût  écouté  ces  prédictions,  la  réunion  n eut 
pas  été  fi  tardive  ; & alors  les  efpnts  n euflent 
pas  été  fi  difpofés  à l’aigreur  & a la  preven- 

tion.  , , . 

Un  des  grands  fujets  de  haine  contre  moi  , 
fut  l’avis  que  je  foutins , lorfque  les  membres 
des  communes  adoptèrent  une  qualification,  & 
fe  mirent  en  activité.  M.  l’abbé  Sïeyes  avoit 
propofé  de  fe  conftituer  fous  le  titre  des  feuls 
repréfentans  vérifiés  & connus.  Cette  Pr0P°  , 
tion  avoit  été  approuvée  , dans  une  afiemblee 
particulière , par  un  affez  grand  nombre  de 
députés , qui  ont  toujours  été  en  ulage  de  le 
réunir  dans  un  club.  Tous  ceux  qui  la  corn- 
battoient,  étoient écoutés  affez  défavorablement. 
Je  fus  de  ce  nombre;  & je  foutins  quune  telle 
opinion  fubordonnoit  tout  a une  queftion  de 
forme,  que  les  membres  du  clergé 
nobleffe  pourroient  aufii  prétendre  qu  ils  étoient 
Repréfentans  ; qu’ils  étoient  vérifiés , & qu  ils 
étoient  connus. 

A n) 
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Je  fis  une  propofition  dont  je  ne  rougirai 
jamais;  elle  étoit  conforme  à la  prudence,  & 
la  prudence  ne  nuifoit  point  à l’effet  qu’elle 
devoir  produire.  Je  penfe  qu’aucune  n’étoit  plus 
dfiedement  calquée  fur  les  principes;  en  voici 
le  contenu  ; « La  majorité  des  députés , déli- 
» hérant  en  l’abfence  de  la  minorité  des  députés 
» dûment  invités , a arreté  que  les  délibérations 
» feront  prifes  par  tête  & non  par  ordre,  & 
» qu’on  ne  reconnoîtra  jamais  aux  membres  du 
x>  clergé  & de  la  nobleffe  le  droit  de  délibérer 
35  féparément  ». 

Nous  étions  la  majorité  des  députés.  Ainfi, 
une  vérité  de  fait  s’y  trouvoit  renfermée,  puifi- 
que  des  eccléfiafliques  s’étoient  déjà  réunis  aux 
communes.  Cette  qualification  convenoit  à toutes 
les  circonftanjces  , jufqu’au  moment  de  la  réu- 
nion entière , & ne  diminuoit  pas  l’autorité  de 
l’affemblée  ; car  lorfqu’il  efl  décidé  qu’une  dé- 
libération doit  être  prife  dans  une  feule  affem- 
blée  , la  majorité  a certainement  le  droit  de 
délibérer  en  l’abfence  de  la  minorité.  D’ailleurs, 
comment  auroit-on  pu  concevoir  le  moindre 
doute  fur  mes  intentions,  puifque  je  confacrois 
expreffément  la  délibération  par  tête? 

M.  Legrand  ayant  propofé  de  fe  conftituer 
affemblée  nationale , M.  Sieyes  adopta  fa  pro-< 
pofition  , la  refondit  dans  fa  rédadion  précé- 
dente , dans  laquelle  il  ajouta  une  phrafe  fur 
la  nécefiité  de  la  réunion  de  tous  les  députés. 
On  voulut  aufîi-tôt  aller  aux  voix.  Plufîeurs 
perfonnes  foutinrent  que  la  motion  de  M.  Le- 
grand n’avoit  pas  été  difcutée.  La  féance  fut 
très-orageufe,  Les  fpedateurs , dans  les  galeries. 
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ne  furent  ni  muets  ni  impartiaux.  On  fe  fépara 

fans  rien  terminer.  • 

Le  lendemain  , 17  juin  , on  recueillit  les 
voix  , en  appelant  chaque  députe.  La  plupart 
de  ceux  qui  la  veille  avoient  foutenu  mon 
opinion  , l'abandonnèrent  fubitement.  Quant 
à moi , qui  n’avois  pu , dans  un  li  court  inter- 
valle , en  appercevoir  les  inconvémens  , je 
perfiftai , & je  fis  une  réponfe  négative. 

Ce  fut  ce  jour-là  que  commencèrent  les  plus 
funeftes  mefures  contre  la  liberté  des  luftrages. 
On  prit  la  lifte  de  tous  ceux  qui  avoient  rejete 
la  rédaâion  de  M.  Sieyes  { 1)  ; on  fit  circuler 
cette  lifte  dans  Paris;  tous  ceux  qui  s y trou- 
voient  nommés , furent  repréfentés  comme  de* 

traîtres.  . A 

La  rédaction  de  M.  Sieyes  pouvoit  etre  , 
fans  doute  , préférable  à la  mienne  ; mais  on 
doit  au  moins  reconnoître  que  celle-ci  excluoit 
également  la  délibération  par  ordre  féparé.  Je 
penfois  alors  qu’en  confervant  la  même  autorité 
aux  délibérations  de  l’aflemblée  , elle  feroit 
plus  propre  à rappeler  l’exiftence  de  la  minorité 
abfente , à infpirer  le  défit  de  procurer  fa  reu- 

( 1 ) M.  de  Mirabeau , qui  n’étoit  pas  préfent  lorfqu’on 
vota , ne  fut  pas  infcrit  fur  cette  lifte  ; il  avoit  propole 
lui-même  de  prendre  le  titre  de  Repréfenums  du  peuple 
François.  U difoit  que  fi  l’on  en  prenoit  un  autre,  on 
favoriferoit  les  déclamations  des  ennemis  des  communes. 
11  alla  même  jufqu’à  obferver  qu’il  falloit  trouver  un 
titre  qui  allât  au  grand  but  de  l ablivtté , fans  nroir  e 
• funsfle  inconvénient  de  paroître . une  fpoUation  e _eu 
ordres , dont  on  ne  pouvoit  fe  difjimuler  l exijlence . i 
fa  oni'.ème  lettre  à fes  commettants . 

A iv 
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nion  par  des  moyens  juftes  & modérés.  La 
réunion  de  la  noblefle  ne  s’en  feroit  pas  moins 
effeéèûée  ; car  la  majorité  du  clergé  & la  mi- 
norité des  gentilshommes  avoient  déjà  pîufîeurs 
fois  été  fur  le  point  de  fe  rendre  dans  la  falle 
commune  ; & leur  réunion  devoit  néceffaire- 
ment  entraîner  celle  de  tous  les  membres. 

Je  dois  cependant  obferver  que  je  n’ai  jamais 
cru  la  motion  de  M.  Legrand  contraire  aux 
principes.  Puifque  les  députés  ne  dévoient  pas 
être  féparés  , ceux  qui  demandoient  la  réunion, 
étoient  certainement  en  droit  de  conftituer 
Yajfeniblée  nationale . J’avois  voulu  dire  la  même 
chofe  en  ménageant  l’expreffion.  Je  penfe  que, 
lorfque  le  danger  eft  inévitable  , il  faut  favoir 
le  braver  ; mais  qu’il  eft  inutile  de  le  faire  naître 
foi-même. 

Cette  qualification  une  fois  adoptée,  je  fentis 
que , pour  en  prévenir  les  conféquences  , la 
plus  grande  fermeté,  la  plus  grande  harmonie 
devenoient  néceiTaires.  Les  prote&eurs  de  la 
délibération  par  ordre  environnoient  alors  le 
trône.  Qn  ne  pouvoit  pas  douter  de  leurs  efforts 
pour  combattre  le  projet  de  l’affemblée  ; il 
falloit  fe  mettre  en  état  de  défenfe.  Je  favois 
qu’on  avoit  préparé  une  motion  pour  déclarer 
nuis  les  impôts  exiftans , & les  accorder  de 
nouveau  j-ufqu’à  la  fin  des  féances  feulement. 
Cette  mêfure  étôit  propre  à nous  donner  de 
'grandes  forces,  j’infiilai  fur  la  néceffité  de  s’en 
occuper  fans  délai  & pour  qu’on  ne  perdît 
pas  un  tems  précieux  à nommer  des  officiers, 
fe  propofat.de  continuer,  par  provision , ceux 
qui  jufqu’aiors  avoient  été  employés,  d’après 
le  choix  des  commiffaites  du  bureau. 
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Les  partifans  de  la  délibération  par  ordre 
parvinrent  cependant  à furprendre  la  religion 
du  roi,  à convertir  les  états-géneraux  en  lu 
de  juflice  ; ils  lui  firent  craindre  , pour  Ion 
autorité  & pour  la  félicité  publique,  les  plus 
funeftes  conféquences,  s’il  ne  maintenait  pas 
la  divifion  des  ordres.  Les  moyens  qu  ils  lui 
firent  employer  pour  conferver  Ion  pouvoir, 
furent  fur  le  point  de  l’anéantir.  Je  ne  retracerai 
pas  ici  l’indécence  avec  laquelle  furent  traites 
les  repréfentans  de  la  nation;  on  fait  que,  lous 
le  prétexte  de  préparer  les  falles , on  les  mveftit 
de  gens  armés,  & que  les  députés  furent  obliges 
de  fe  réfugier  dans  la  faite  du  Jeu  de  Paume . 

J’ai  toujours  eu  pour  fyftême  , qu  il  faut 
oppofer  une  réfiftance  égale  à l’oppreffion  ; laut 
à rentrer  dans  les  bornes  de  la  modération  , 
lorfqu’on  n’eft  plus  menacé  par  l’autorité  arbi- 
traire. Je  reconnois  au  roi  le  droit  de  diiioudie 
les  affemblées  de  repréfentans  , en  prononçant 
auifi-tôt  une  convocation  nouvelle.  Mais,  comme 
rien  de  ce  qui  empêche  un  peuple  de  reprendie 
fes  droits  , ne  peut  être  légitime  , je  crus,  avec 
raifon  , que  le  roi  ne  pouvoit  renvoyer  les 
députés  aâuels  avant  l’étabhllement  de  la 
conllitution.  Les  mefures  violentes  auxquelles 
on  avoit  recours , fembloient  cependant  annon- 
cer, de  la  part  du  miniftere,  le  deffein  de  porter 
les  aites  d’autorité  jufqu’à  la  dilfolution.  Il  etoit 
prudent  de  rendre  impofiible  1 execution  . un 
pareil  projet.  L’affemblée  ayant  été  obligée 
de  fe  rendre  dans  la  falle  du  jeu  de  paume,  je 
propofai  le  ferment  de  ne  pas  fe  féparer  avant 
que  la  conllitution  fût  établie. 
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On  fait  que , dans  la  féance  royale , le  roi 
avoit  annoncé  plufieurs  difpofitions  bienfait 
fantes mais  dans  des  formes  qui  ne  conve- 
noient  point  à la  liberté.  D’ailleurs,  on  avoit 
déclaré  conftitutionnelle  la  délibération  par 
ordre  ; & en  approuvant  la  délibération  par  tête 
pour  les  objets  de  détail , on  l’excluoit  pour 
la  conftitution  ; c’eft-à-dire , qu’on  vouloit  éta- 
blir celle-ci  fur  la  divifion  des  ordres.  Ma 
profeflion  de  foi  politique  fera  éternellement 
la  même.  Je  ne  verrai  jamais  dans  une  pareille 
conftitution  , que  l’oppreflion  du  peuple  , le 
maintien  de  tous  les  abus,  un  levain  de  haine 
& de  difcorde  entre  tous  les  citoyens,  & la 
nécefiité  du  choix  entre  l’efclavage  & l’anarchie. 
Je  fus  donc  au  nombre  de  ceux  qui  9 lorfque 
le  roi  fut  forti  de  la  falle , s’élevèrent  contre 
la  forme  & les  difpofitions  de  fes  ordon- 
nances. 

Depuis  lors,  pour  empêcher  le  public  d’en- 
trer  dans  la  falle  , on  l’avoit  environnée  de 
troupes  qui  interrogeoient  tous  les  députés  à 
leur  paif  ge  , pour  s’alfurer  de  leurs  qualités. 
Ainfi  , une  affemblée , deftinée  à établir  la 
liberté  publique,  ne  parvenoit  au  lieu  de  fes 
féances  qu’à  travers  une  haie  de  gens  armés , 
& ne  pouvoit  pas  difpofer  de  la  garde  de  fes 
portes.  Je  111’en  plaignis  hautement:  je  foutins 
que  l’aflemblée  devoît  avoir  la  police  intérieure, 
& placer  aux  portes  des  hommes  à fes  ordres; 
je  fus  le  premier  à demander  qu’on  exigeât  la 
retraite  des  troupes  poftées  près  du  lieu  de 
nos  délibérations. 

4P  L’autorité  s’avilit  îorfqu’elle  fait  de  vains 
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efforts  pour  attaquer  la  liberté  : tous  les  liens 
s’afFoiblifTent,  & l’anarchie  ne  trouve  plus  dobl- 
tacles.  La  féance  du  23  juin  eft  certainement 
une  des  principales  caufes  qui  ont  préparé  l’a- 
narchie, dont  la  France  eft  aujourd’hui  déchi- 
rée ( 1 ).  Combien  ils  font  coupables  ceux  qui 
ont  voulu  profiter  de  la  difpofition  des  efprits 
pour  fomenter  les  troubles  déjà  affez  favorifés 
par  le  malheur  des  circonftances , & qui  ont 
fufcité,  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  les 
plus  affreux  défordres  ! 

Il  n’entre  point  dans  mon  plan  de  donner 
des  détails  fur  la  réunion  de  la  majorité  du 
clergé  & d’une  partie  de  la  nobleffe.  La  mi- 
norité du  clergé  & la  majorité  de  la  nobleffe 
s’étant  enfuite  réunies  en  vertu  d une  lettre  du 
roi  j il  fe  forma  une  agrégation  de  deux  parties  ; 
dont  l’une  confîdéroit  la  réunion  comme  conf- 
tante  & déhnitive  , &- l’autre  comme  pouvant 
ceffer  fuivant  les  circonftances  , conformément 
à la  déclaration  du  roi. 

Je  ne  ceftois  de  réclamer  l’attention  de  1 af- 
femblée  fur  la  conftitution.  On  réfolut  enfin  , 
dans  la  féance  du  6 juillet,  d’indiquer  un  ordre 
de  travail,  & de  choiGr,  pour  le  préparer , un 
commifïaire  dans  chaque  bureau?  je  fus  nomme 

par  le  mien.  . 

Le  nombre  des  troupes  s’augmentoit  dune 

(1)  On  fe  rappelle  l’émeute  qui  eut  lieu  à Ver- 
failles,  contre  M.  l’archevêque  de  Paris.  Déjà,  dans  ce 
temps , il  y avoit  des  attroupemens  & des  motions  au 
palais-royal.  On  connoit  l’inlurreftion  faite  pour  délivrer 
les  foldats  renfermés  dans  .les  prifons  de  Saint-Germain, 
pour  caufe  d’infubordination. 
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maniéré  très-alarmante , aux  environs  de  Paris' 
& de  Verfaüles.  Le  projet  étoit  fans  doute  de 
fe  prémunir  contre  les  troubles  que  pouvoir 
occasionner  le  renvoi  de  M.  Necker  , & de 
faire  exécuter  la  déclaration  lue  dans  la  féance 
royale.  Je  votai  pour  l’adrefle  au  roi  propofée 
par  M.  de  Mirabeau  : elle  étoit  abfolument 
néceflaire  ; car  l’aflemblée  ne  devoir,  pas  garder 
le  filence  fur  l’appareil  de  guerre  dont  elle 
étoit  environnée. 

Après  la  ledure  de  l’adrefle , je  fis  le  rapport 
dont  j’avois  été  chargé  par  le  comité  , pour 
déterminer  l’ordre  de  travail.  Ce  rapport  avoit 
été  unanimement  approuvé  par  les  commifTaires  ; 
j’y  parlois  de  la  nécefhté  de  laifler  au  roi  , 
toute  la  puiflance  néceflaire  pour  afiurer  le 
bonheur  de  la  nation  ; j’y  rappelois  l’exifience 
de  plufieurs  loix  fondamentales  de  la  monarchie; 
je  difois  : « Nous  ^oublierons  pas  que  les 
» François  ne  font  point  un  peuple  nouveau, 
» fort!  récemment  du  'fond  des  forets  ^ pour 
» former  une  aflociation  , mais  une  grande  fo- 
» ciété  de  2 ^ millions  d’hommes  , qui  veut 
« reflerrer  les  Lens  qui  unifient  toutes  fes 
)>  parties , qui  veut  régénérer  le  royaume,  pour 
33  qui  les  principes  de  la  véritable  monarchie 
od  feront  toujours  facrés.  Nous  n’oublierons 
33  pas  que  nous  fommes  comptables  à la  .nation, 
3d  de  tous  nos  inftans  , de  toutes  nos  penfees; 
» que  nous  devons  un  refpedt  & une  fidélité 
» inviolables  à l’autorité  royale  , èc  que  nous 
33  fommes  chargés  de  la  maintenir,  en  oppofant 
33  des  obftacles  invincibles  au  pouvoir  aibi- 
33  traire  33. 
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Le  comité  avoit  penfé  que  « la  déclaration 
des  droits  devoit  précéder  la  conftitution  , & 
lui  fervir  de  préambule  ; & qu’il  ne  falloit  pas 
la  faire  paroître  féparément  ; que  des  idées  abf- 
traites  & philosophiques , fi  elles  n’étoient  ac- 
compagnées des  confequences  , permetti  oient 
d’en  luppofer  d’autres  que  celles  qui  feroient 
admifes  par  l’aflemblée  ; qu’en  n’adpptant  pas 
définitivement  la  déclaration  des  droits  jufqu’au 
moment  où  l’on  auroit  achevé  l’examen  de  tous 
les  articles  de  la  conftitution  ,on  auroit  l’avantage 
de  combiner  plus  exadement  tout  ce  qui  doit 
entrer  dans  l’expofé  des  principes  , & être  ac- 
cepté comme  conféquence  ». 

Je  propofai  enfuite,  de  la  part  des  comrnif- 
faires  , la  diredion  des  travaux.  Ils  avoient  cru 
qu’il  férôit  dangereux  de  confier  à un  comité 
le  foin  de  rédiger  un  plan  de  conftitution  5 & de 
le  faire  juger  enfuite  dans  quelques  Séances  ; 
qu’il  ne  falloit  point  mettre  au  hafard  des  dé- 
libérations précipitées,  le  fort  d’une  grande 
nation  ; qu’il  fëroit  plus  prudent  de  faire  dif- 
cuter  les  différentes  parties  de  la  conftitution 
dans  tous  les  bureaux  à la  fois  ; d’établir  un 
bureau  de  correspondance  pour  comparer  les 
opinions  qui  paroitroient  prévaloir  dans  les  dif- 
féreas  bureaux , pour  tâcher  par  ce  moyen  de 
préparer  une  certfine  uniformité  de  principes, 
& de  tenir  chaque  Semaine  trois  Séances  géné- 
* Jes  où  l’on  difcuteroit  en  public  les  objets 
qui  auroienqdéjà  été  Soumis  à une  difcuftion  dans 
les  bureaux.  Les  commiffaires  avoient  encore 
penfé  que  les  articles  de  la  conjlitution  dévoient 
avoir  la  liaifon  la  plus  intime , & quon  ne  pou - 
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voit  en  arrêter  un  feuL  avant  d'avoir  bien  mû- 
rement réfléchi  fur  tous  ; que  le  dernier  article 
pouvait  faire  naître  des  réflexions  fur  le  premier, 
qui  exiger  dent  quony  apportât  des  changemens 
& des  modifications . 

Ce  rapport  fut  applaudi  (i).  Les  idées  de 
jufUce  & de  modération  qu’il  renfermoit  paru- 
rent en  ce  moment  convenir  à tous  les  efprits, 
ou  du  moins  au  plus  grand  nombre  ; on  fut 
même  furpris  de  cet  accord  momentané  dans 
les  opinions. 

Da  ns  la  foirée  du  1 1 juillet , le  renvoi  de 
M.  Necker  avoit  été  arreté.  MM.  de  Montmo - 
rin  , de  la  Luzerne  & de  Saini-Priefi  avoient 
partagé  fa  difgrace.  Cette  nouvelle  ne  fut  con- 
nue que  le  lendemain , jour  auquel  l’affemblée 
n’étoit  pas  féante.  Ceux  qui  avoient  obtenu  le 
renvoi  de  ces  minières  n’ignoroient  pas  com- 
bien le  peuple  en  concevroit  d’alarmes.  Ils 
avoient  commis  cette  extrême  imprudence  en 
prévoyant  , pour  ainfi  dire  , toutes  les  luites  fu- 
neftes*  qu’elle  pourroit  avoir  ; ils  s’étoient  mis 
en  état  de  guerre  ; ils  s’étoient  emparés  de  tous 
les  polies  pour  intercepter  la  communication 
entre  Verfailles  Se  Paris  ; Se  ils  étoient  déter- 
minés à calmer  les  explorons  du  mécontente- 

(i)  L’ordre  du  travail  adopté  par  le  comité  , auroit 
embraflTé  tous  les  objets.  Et  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
s’eft  trompé  lorfquJil  s’eft  plaint , dans  ion  journal,  qu’il 
n’y  étoit  pas  parlé  des  impôts  & de  1 éducation 
publique.  Les  impôts  dévoient  faire  partie  du  travail 
fur  les  droits  de  la  nation.  Quant  à l’éducation  publi- 
que, je  n’ai  jamais  cru  qu’elle  dut  être  réglée  par  la 
conftitution.  D ailleurs,  tant  de  chofes  fqnc  plus  ur- 
gentes ! 
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ment  par  la  force  militaire.  Le  peuple  s°étoit 
déjà  révolté  dans  plufieurs  quartiers  de  Paris 
le  dimanche  12  juillet;  mais  le  lundi  ma- 
tin l’autorité  étoit  encore  dans  la  plus  ferme 
contenance  : il  pouvoit  être  dangereux  de  la 
braver.  Il  me  paroiffoit  indifpenfable  de  dé- 
concerter tes  projets  de  ceux  qui  avoient  rem- 
placé les  minières  difgraclés  ; & je  crus  qu’il 
étoit  de  mon  devoir  de  m’expofer  à leur  ref- 
fentiment.  A l’ouverture  de  la  féance  du  13 
juillet  , je  dénonçai  le  fuccès  de  leurs  intrigues. 
Dans  ma  motion  , qui  fut  enfuite  imprimée  , 
j’employai  des  expreflions  qui  n’indiquoient  cer- 
tainement pas  des  fentimens  de  crainte  & de 
foibleffe.  Toujours  fidele  aux  principes  , je  re- 
connus que  le  roi  avoit  le  droit  de  changer 
fes  miniftres;  mais  je  foutins  que  pour  préve- 
nir les  plus  grands  malheurs  & pour  arrête’*  les 
projets  des  ennemis  de  la  liberté  publique , il 
étoit  indifpenfable  de  préfenter  une  adrefte  au 
roi , dans  laquelle  on  demanderoit  le  rappel  des 
miniftres  difgraciés  , & dans  laquelle  il  feroit 
déclaré  quePaftemblée  nationale  ne  pouvoit  avoir 
aucune  confiance  en  ceux  qui  leur  avoient  fuc- 
cédé  ou  qui  étoient  reftés  en  place. 

Craignant  l’exaltation  que  pourroient  pro- 
duire les  circonftances  ? je  repréfentai  qu’il  ne 
falloir  pas  oublier  un  feul  moment  la  confti- 
tution,  que  c’étoit  cet  important  objet  que  les 
ennemis  du  bien  public  vouloient  empêcher. 
« Il  falloit  agir  de  fang-froid , délibérer  avec 
33  une  prudente  lenteur  , ne  jamais  oublier  que 
53  le  plus  grand  fléau  qui  pût  affliger  un  peu- 
33  pie  , étoit  d’avoir  une  conftitution  incer- 
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» taine , facile  à changer  , & qui  devînt  la  fource 
» de  l’anarchie  ».  J’ajoutai  : « N’oublions  ja- 
» mais  que  l’autorité  royale  eft  effentielle  au 
„ bonheur  de  nos  concitoyens.  A quelque  point 
» que  puififent  en  abufer  aujourd  hui  ceux  qui 
33  ont  furpris  la  religion  du  roi  , n oublions 
33  jamais  que  nous  aimons  la  monarchie  pour 
33  la  France  , & non  la  France  pour  la  mo- 
» narchie 

Ma  propofition  , quoique  appuyee  par  un 
difcours  très-éloquent  de  M-  de  Lally - Tollen- 
dal , ne  fut  pas  adoptée.  Inftruite  des  nouveaux 
malheurs  qui  venoient  d’arriver  à Paris,  1 af- 
fcmblée  réfolut  de  députer  au  roi  pour  deman- 
der le  renvoi  des  troupes  &:  l’établilfement  des 
gardes  bourgeoifes.  Il  fut  enfuite  pris  un  arreté , 
Par  la  fin  du  jour  , qui  exprimait  les^ regrets  de 
î’afiemblée  en  faveur  des  anciens  miniftres  , & 
qui  décîaroit  les  nouveaux  refponfables  de  tous 

les  événemens.  T 

Le  14  juillet,  un  des  membres  propoia  ae 
former  un  comité  de  huit  perfonnes  pour  pre- 
parer  un  plan  de  conftitution  ; c’étoit  détruire 
l’ordre  de  travail  propofé  par  le  precedent  co- 
mité. Je  m’y  oppofai  de  tous  mes  efforts  ; je 
crovois  voir'  beaucoup  d’inconvéntens  a confier 
exclufivetnent  à huit  perfonnes  le  foin  ce  pré- 
parer la  conftitution.  Je  craignois  que  pendant 
leurs  travaux  l’affemblée , pour  ne  pas  rcfter 
oifive  , ne  fe  livrât  au  cours  irrégulier  des  mo- 
tions ; qu’on  ne  perdît  un  tenus  précieux  dans 
l’efpoir  de  l’épargner  ; que  les  circonftances  de- 
venant de  plus  en  plus  prenantes  , laffë  d avoir 
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adopter  fans  un  afTez  grand  examen  des  déci- 
fions  importantes  , & qu’on  ne  fût  privé  des 
lumières  de  la  plupart  des  députés.  Il  me  fem- 
bloit  au  contraire  qu’en  faifant  travailler  tous  lei 
bureaux  à la  fois , en  étabîiffant  un  comité  de 
correfpondance  formé  d’un  membre  de  chaque 
bureau  , pour  profiter  de  toutes  les  réflexions  , 
comparer  les  avis,  les  communiquer,  recevoir 
tous  les  projets  , on  pourroit  préparer  un  plan  de 
conftitution  qui  ne  feroit  étranger  à aucun  des 
membres,  qui  feroit  fait  avec  plus  de  raifon  & de 
maturité.  Je  fus  fécondé  par  un  bien  petit  nombre. 
La  formation  d’un  comité  de  huit  perfonnes  fut 
préférée,&jefus  nommél’undes  huitcommiflàires. 

Dans  la  féance  du  foir , on  apprit  la  fuite  de 
l’infurrection  du  peuple  de  Paris , la  prife  de 
l’hôtel  des  Invalides,  le  {iége  de  la  Baftille  ; le 
lendemain  ty  juillet  fut  le  jour  où  le  roi  vint 
au  milieu  de  l’affemblée  nationale  annoncer  l'é- 
loignement des  troupes  & le  retour  de  la  paix. 
Je  fus  du  nombre  de  ceux  qu’on  chargea  d’en 
porter  la  nouvelle  à Paris  ; & comme  j’ai  tou- 
jours penfé  qu’on  peut  repoufter  légitimement 
l’oppreflion  par  la  force  , je  ne  réfiftai  point  à 
un  fentiment  de  joie  en  contemplant  dans  la 
capitale  le  triomphe  de  la  liberté  & la  deftruc- 
tion  de  la  Baftille , cet  affreux  monument  du 
defpotifme.  Je  tâchai  d’exprimer  l’impreflion  que 
j’avois  reçue  dans  un  récit  dont  l’aflemblée  or- 
donna la  publication. 

Combien  cette  joie  eût  été  mêlée  d’amer- 
tume , fi  j’euffe  alors  pu  prévoir  que  les  paroles 
de  paix  feroient  vaines  ; que  des  profcriptions 
& des  affaftinats  déshonoreroient  cette  révolu- 
Pan.  I.  B 
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tion  ; que  toutes  les  anciennnes  lois  , toutes 
les  inftitutions  protectrices  de  la  sûreté  publique 
feroient  fubïtement  renverfées  avant  qu’on  les 
eût  lûppléées  par  des  lois  nouvelles,  & que 
Paris  deviendroit  une  république  , ayant  une 
armée  complette  à fes  ordres  , difpofant  à fors 
gré  du  produit  des  irnpofitions  & de  tout  ce 
qui  précédemment  étoit  régi  par  le  gouverne- 
ment (fi  toutefois  on  peut  donner  le  nom  de 
république  à la  plus  violente  anarchie),  & que 
la  plupart  des  villes  du  royaume , armées  par 
le  zele  patriotique , finiroient  par  imiter  l’exem- 
ple de  la  capitale  ! Quels  regrets  doivent  éprou- 
ver ceux  qui , par  leurs  intrigues  & leur  obf- 
tination  , ont  provoqué  la  fureur  du  peuple, 
lui  ont  donné  le  goût  d’une  indépendance  illi- 
mitée , lui  ont  fait  connoître  fes  forces , & lui 
ont  appris  à en  abufer  ! . / 

La  motion  que  j’avois  faite  Le  13  juillet  pour 
demander  le  rappel  des  anciens  minières  ^ 8c 
conféquemment  le  renvoi  de  leurs  fuccefieurs , 
fut  renouvelée  le  16  juillet  par  MM.  de  Mi- 
rabeau & Barnave,  le  lendemain  du  jour  où 
le  roi  étoit  venu  s’abandonner  avec  confiance 
aux  confeiîs  de  raffemblée  nationale,  ils  n*ap- 
puyerent  point  leur  opinion  fur  la  force  des 
circonftances  ; mais  ils  foutinrent  î’un  6c  l’autre 
que  l’aflemblée  nationale  étoit  en  droit  d’influer 
fur  le  choix  des  miniftres.  Comme  je  croyois 
dangereux  de  îaiffer  fans  réponfe  une  pareille 
affertion  , j’entrepris  de  la  combattre  *,  je  repré- 
fentai  qu’il  n’y  aurait  plus  de  limite  à la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  des  mem- 
bres de  l’aiTembiée , c’eft-à-dire  , à l’écabliffe- 
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*ftent  du  defpo'tifme  en  leur  faveur , s'ils  s’em- 
paroient  du  pouvoir  exécutif  ; 3c  que  ce  feroit 
réellement  s’en  emparer  que  d’influer  fur  le 
choix  des  miniftres  ; qu’un  roi  qui  ne  feroit  pas 
libre  dans  ce  choix,  n’auroit  plus  qu’un  vain 
titre  ; que  d’ailleurs  on  ouvriroit  par  ce  moyen 
une  grande  fource  de  corruption  en  favorifant 
dans  l’aiTemblée  des  brigues  continuelles  pour 
faire  vaquer  des  places  & pour  les  remplir. 
J’ajoutai  que  les  minières  étant  refponfables 
de  toutes  les  infradions  commifes  envers  les 
lois  , l’aflemblée  nationale  pouvant  faire  punir 
leurs  crimes , il  feroit  bien  plus  nuifibie  qu’il 
ne  feroit  utile  au  bien  public  , de  gêner  la  con- 
fiance du  prince  & d’empêcher  fes  minières  de 
le  confeiller , fuivant  leur  confcience  , toutes 
les  fois  qu’ils  n’attaqueroient  pas  la  confritu- 
tion  ; d’autant  plus,  difois-je  encore,  qu’on  ne 
déclare  un  mlniftre  coupable  qu’après  des  preu- 
ves certaines  ; tandis  qu’on  pourroit  fe  permet- 
tre bien  légèrement  de  le  faire  renvoyer , 3c 
même  de  te  diffamer.  Je  citai  lufage  de  l’An- 
gleterre , où  une  cabale  ennemie  de  M.  Put 
avoit  demandé  fon  renvoi  & menacé  de  1e  dé- 
claiei  infâme  j cabale  qui  n’avoit  pu  être  en- 
chaînée que  par  la  diffolution  même  du  parle- 
ment. Je  foutins  que  la  proportion  du  renvoi 
des  nouveaux  miniftres  devoit  être  motivée  par 
tes  circonftances  3c  par  la  demande  du  roi  qui 
avoit  invité  à lui  donner  des  confeils. 

M.  de  Mirabeau  traita  cette  dodrine  d'impie 
& de  détejîable  ; 3c  comme  je  me  plaignis  de 
l’extrême  chaleur  3c  de  fes  exprefîions  , il  voulut 
bien  tes  adoucir  par  une  interprétation.  Je  ne 


I 20  > 

fépcteraï  pas  ici  tout  ce  qui  me  fut  re'pliqus 
par  lui  & par  M.  Barnave.  # 

Quand  ces  débats  furent  termines,  un  ^dé- 
puté de  Bretagne  fut  d’avis  qu’on  dénonçât  S £ 
qu’on  pourfuivît  les  nouveaux  miniftres  comme 
coupables  : il  avoir  écouté  la  difcuffion  avec 
une  li  grande  inadvertance , qu’il  s avança , mes 
obfervadons  furies  états  généraux  dans  les  mains  , 
parcourut  les  citations  que  cet  ouvrage  ren- 
ferme fur  divers  miniftres  attaques  par  les  der- 
niers états  généraux  ; & comme  li  j’avois  eu 
l’abfurde  inconféquence  de  combattre  la  ref- 
vonfabiUté  des  miniftres,  tandis  que  j’en  avois 
fait  un  de  mes  principaux  motifs  , il  crut  pou- 
voir  me  mettre  en  contradiâion. 

Plufieurs  gazetiers  , foit  parce  qu’ils  n’avoient 
pas  pu  comprendre  le  fens  des  débats  fur  cette 
queftion , foit  parce  qu’ils  m’ont  toujours  ho- 
noré de  leur  défaveur  , ' rendirent  compte  de 
cette  féance  d’une  maniéré  bien  perfide  ; celui 
fur-tout  qu’on  nomme  le  courtes  de  fetj ailles, 
fe  permit  à ce  fujet  le  récit  le  plus  faux  & les 
réflexions  les  plus  injutieufes.  Je  voulus  me 
difculper , & j’écrivis  dans  ce  deflein  au  re- 
daâeur  du  Point  du  jour  ; c’eft  la  feule  fois  que 
i’ai  eu  la  bonhommie  de  me  defendre  contre 
la  méchanceté  des  folliculaires.  Ayant  vu  depuis 
lors  qu’il  auroit  fallu  confacrer  tous  mes  inftans 
à me  juftifier , je  les  ai  laiffés  mentir  , cenfurer, 
calomnier  tout  à leur  aife  & a la  grande  fatif- 
faction  de  ceux  qui  les  ont  achetés  x x )« 

de  Mirabeau,  dans  fa  dix-neuvieme  lent* 
à fes  coramettans  , a fait  le  récit  de  cette  controYerfe  J 


\ 
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On  ne  fera  pas  furpris  des  îongs  détails  dans 
lefquels  je  viens  d’entrer  ? quand  on  fe  rappel- 

mais  il  s’eft  trompé  dans  l’extrait  qu’il  a donne  de  mon 
difcours.  Il  m’a  fait  dire  que  l’Angleterre  étoit  perdue. 
Je  n’ai  jamais  rien  dit  de  femblable.  JVL  de  Mirabeau 
a bien  penfé  que  je  ne  pourrois  pas  lui  lavoir  mau- 
vais gré  de  cette  fûppofîtion  ( (ans  doute  involontaire  ), 
puifqu’elle  lui  a donné  occafîon  de  dire  dans  fa  lettre  : 
Quelle  convulfion  de  la  nature  a englouti  cette  île 
fameufe  , cet  inépuifable  foyer  de  fl  grands  exemples  % 
cette  terre  clajfque  des  amis  de  la  liberté  1 M.  de  Mir 
rabeau  a encore  ajouté  dans  cette  lettre  beaucoup  de 
chofes  qu’il  n’avoit  point  prononcées.  Quand  il  a pré- 
paré (es  difcours  , on  les  retrouve  dans  fon  journal  tels 
qu’on  les  a entendus  ; mais  quand  il  lui  arrive  d’/m- 
provifer  dans  FafTemblée  , il  retravaille  à loifîr  dans  fon 
journal  ; & alors  on  ne  doit  pas  être  furpris  que  ce  qu’il 
dit  & ce  qu’il  écrit  ne  fê  reffemble  pas  toujours  exac- 
tement. 

M.  de  Mirabeau  dit  enfuite  que  M.  Glégen  , « pour 
» démontrer  que  les  états  generaux  avoient  toujours 
y>  exercé  leur  influence  fur  le  miniftere  , cita  une  au- 
» torité  refpeétable  que  M.  Mounier  en  particulier  ne 
s>  pouvoît  pas  récufer.  Il  puifà  dans  un  ouvrage  connu  , 
» fur  les  états  généraux  , pltifieurs  exemples  de  chan- 
» ceiiers  , de  minières,  de  parlemens  dénoncés  au  roi 
v par  les  députés  de  la  nation  , renvoyés  & même 
3)  punis  ». 

Mnfî , M.  de  Mirabeau  vouloit  faire  entendre  dans 
fon  journal  , que  j’aurois  eu  intérêt , pour  me  fâuver 
d’une  contradiélion  , de  récufer  un  de  mes  ouvrages* 
M.  Glé\en  vouloit  prouver  que  l’affemblée  avoit  le 
droit  de  dénoncer.  Mais  perfonne  n’a  mieux,  prouve 
...  que  M.  de  Mirabeau  lui-même  , que  je  n’avois  aucun 
motif  pour  récufer  , & que  j’avois  moi-meme  invoque 
le  droit  de  dénoncer  ; car  dans  le  difcours  de  la  dix- 
neuvième  lettre , M.  de  Mirabeau  me  dit  expreffément  : 
« Vous  qui  nous  accorde £ celui  de  les  accu  fer , de 
les  pourf  livre  & de  créer  un  tribunal  qui  devra  piiz 
nir  ces  artifans  d'iniquités  ». 
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ïera  toutes  les  calomnies  que  m’a  procurées 
çette  doârine  que  je  crois  vraie.  Cependant  il 
étoit  impofïîble  d’attaquer  de  bonne  foi  mes 
intentions , puifque  j’étois  le  premier  qui  avors 
demandé  le  retour  des  anciens  minières  , &; 
propofé  de  déclarer  que  l’affemblêe  n’auroit  ja^ 
mais  de  confiance  dans  leurs  fucceffeurs. 

- Le  même  jour  , les  nouveaux  minières  furent 
renvoyés  , & le  rappel  de  M.  Necker  fut  dé- 
cidé. Le  lendemain  17 , le  roi  inftruit  que  fa 
préfence  étoit  vivement  defirée  à Paris  , & 
qu’une  députation  étoit  en  marche  pour  l’in-* 
viter  à s y rendre  5 réfolut , dans  l’efpoir  de  ré- 
tablir la  paix  > de  s’expofer  à tous  les  dangers 
au  milieu  d’une  foule  immenfe  qui  étoit  armée, 
fans  réglé  & fans  précaution  ; car  la  milice  Pa- 
rifienne  n’étoit  pas  encore  organifée.  Toute  la 
France  connoît  le  dévouement  avec  lequel  il 
fe  conduifit  dans  la  capitale  ; on  fait  qu’il  lui 
fut  dit  que  Paris  avoit  conquis  fon  roi  3 & qu’on 
lui  préfenta  les  nouvelles  cocardes.  Le  bruit 
fe  répandit  bientôt  que  le  roi  çouroit  rifque 
d’être  retenu  : je  partageai  les  alarmes  de  tous 
les  bons  citoyens  ; tk  quand  je  fus  inftruit  oe 
fon  retour  & des  témoignages  d’amour  qu’il 
avoit  reçus  , je  crus  que  Iç  calme  alioit  re- 
naître. 

Je  ne  prévoyois  pas  que  des  fcéîérats  em- 
ploieroient  l’argent  & tous  les  refiarts  de  î’irf- 
trigue  pour  profiter-  des  circonftances  & pro-* 
pager  dans  toute  l’étendue  du  royaume  le 
pillage  5 i’affafiînat , le  renverfement  de  l’ordre 
public  & la  défe&ion  des  troupes  5 on  ait 
bientôt  inftruit  du  fuccès  de  leurs  efforts* 


( 23  ) 

Le  comte  de  'Lally-T ollendal , ce  zélé  ci- 
toyen qui  polfede  la  véritable  éloquence  ‘de  la 
vertu , peignit  avec  les  couleurs  les  plus  fortes 
tous  les  dangers  de  l'anarchie.  Dans  la  féance 
du  20  juillet , il  propofa  de  publier  une  pro- 
clamation pour  condamner  hautement , au  nom. 
de  Paffemblée  nationale  , tous  les  défordres 
auxquels  une  multitude  infenlée  fe  livroit  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  Chaque  jour 
on  recevoit  le  détail  de  nouvelles  horreurs  ; 
les  villes  , les  campagnes,  les  particuliers  adref- 
foient  de  toute  part  des  réclamations  à l’af- 
femblée  nationale  ; on  fut  même  bientôt  obligé 
d'établir  un  comité  de  rapport. 

Il  n’y  avoit  qu'un  moyen  bien  (impie  de  pro- 
téger l’ordre  & la  paix  publique  autant  qu’il 
étoit  au  pouvoir  de  l'aiïemblée;  ce  moyen  eût 
codifié  à déclarer  promptement  que  toutes  les 
lois  anciennes  dévoient  continuer  à être  en  Vi- 
gueur , & les  tribunaux  en  activité  , & à prier 
le  roi  de  les  faire  refpe&er  par  toutes  les  forces 
dont  il  eft  le  dépoGtaire.  Alors  on  eût  pu  s'oc- 
cuper fans  relâche  de  la  conftitution  , Sc  ren- 
voyer conftamment  au  roi  & aux  tribunaux 
toutes  les  plaintes  particulières  ; mais  la  procla- 
mation de  M.  de,  L ülly  fut  vivement  attaquée  ; 
on  ofa  prétendre  qu’en  adoptant  cette  procla- 
mation , l’aiïemblée  compromettroit  fon  auto- 
rité. Parmi  ceux  qui  fe  diftinguerent  en  foutenant 
un  pareil  fyftême,  on  remarqua  M.  de  Mirabeau 
qui  a(Tura  que  le  bruit  d'une  proclamation  avoit 
déjà  foulevé  les  efprits,  qu'elle  anroit  les  plus 
grands  dangers , & qu’il  falloir  fe  borner  à fé- 
conder une  nouvelle  organifation  de  la  muni- 
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cipalité  de  Paris,  en  envoyant  dans  les  diflridf 
un  certain  nombre  de  députés  qui  s’en  occu- 
peroient  avec  eux  ( i ). 

Ce  fut  pendant  les  débats  fur  cette  procla- 
mation , qu’on  apprit  les  horribles  affallînats 
commis  fur  MM.  Berthier  & Foulon. 

Quand  l’affemblée  fut  inftruite  des  affreux 
détails  de  ces  exécutions  (2),  quelques  mem- 
bres s’efforcèrent  de  calmer  l’indignation 
qu’elles  infpiroient;  & l’un  d’eux  croyant  pro- 
bablement que  les  victimes  immolées  ne  fuffi- 
roient  pour  fatisfaire  le  reffentiment  de  la  mul- 
titude , propofa  i’établiffement  d’un  tribunal  , 
pour  juger  les  perfonnes  qui  avoient  été  arre- 
tées , & celles  qui  feroient  dénoncées  par  le 

( 1 ) Ainfi  , fuivant  M,  le  comte  de  Mirabeau  & beau- 
coup d’autres,  Paris  devoir  organifer  lui-même  fa  mu- 
nicipalité , de  concert  avec  l’afiemblée  nationale , au 
lieu  de  recevoir  avec  obtifiance  la  loi  qui  lui  auroit 
été  donnée,  à cet  égard,  parole  corps  légillatif.  Si  cla- 
que ville  réclamoit  un  lémblable  privilège,  que  devien- 
droit  l’unité  du  corps  politique,  tant  recommandée  par 
JM.  de  Mirabeau? 

( 1 ) J’ignore  fi  ces  deux  hommes  avoient  mérité  des 
upplices.  M.  Foulon,  fur-tout , avoit une  très-mauvaiîé 
éputation  ; mais  il  y a loin  , fàps  doute , d’une  mau- 
vaife  réputation  à des  crimes  dignes  de  mort.  Je  fais 
feulement  que  les  principaux  motifs  de  la  fouie  fan- 
guinaire  qui  les  a égorgés  , ont  été , que  M.  Berthier 
étoit  accapareur  de  grains  , & que  l’autre  avoit  dit  qu’il 
fallait  faire  manger  du  foin  ou  peuple.  Ces  deux  ac? 
cufàtions  étoient  certainement  bien  abfurdes.  Et , d’ail- 
leurs, l’a  fia  fimat  de  l’homme  le  plus  coupable  efi  tou- 
jours affreux , fur^tout  quand  il  efl  commis  en  plein 
jour,  au  milieu  d’une  grande  ville,  & Iqus  les  veux 
4’une  foule  irnmenfe  de  fpedâteyçs. 


( ) 

peuple  comme  coupables.  Cet  avis  trouva  des 
défenfeurs;  plufieurs  propoferent  même,  d après 
le  vœu  de  quelques  diftriéts  de  Paris , 1 étabiif- 
fement  d’un  grand  juré  dans  la  capitale  , pour 
juger  les  crimes  d’état. 

On  apprit  encore  qu’on  faifoit  circuler  dans 
le  peuple  de  Faris  , une  lifte  de  profcriptions , 
dans  laquelle  fe  trouvoient  compris  plufieurs 
députés. 

On  fent  bien  que  je  dus  foutenir  avec  toute 
la  force  dont  je  fuis  capable,  la  proclamation 
propofée  par  M.  de  Lally , & démontrer  com- 
bien il  étoit  contraire  à tous  les  principes  de 
créer  des  loix  & des  tribunaux  pour  des  faits 
antérieurs  , de  confier  la  pourfuite  & le  juge- 
ment des  crimes  d’état  à une  feule  ville.^  Je 
foutins  que  la  pourfuite  de  pareils  crimes  n ap- 
partenoit  qu’aux  repréfentans  de  la  nation,  & 
que  c’étoit  proPcituer  la  fublime  inftitution  des 
jurés,  que  de  la  faire  fervir  à la  fureur  popu- 
laire. Je  demandai  fi  un  tribunal  qui  jugerait 
des  hommes  accufés  par  une  multitude  altérée 
de  fang  & toujours  prête , dans  fon  ignorance 
ftupide  , à tourner  en  certitude  les  plus  abfurdes 
calomnies , auroit  la  liberté  de  protéger  l’in- 
nocence , & fi  une  pareille  commifiion  ne  for- 
meroit  pas  un  tribunal  de  fang  aux  ordres  des 
fa&ieux , & mille  fois  plus  redoutable  que  les 
fatellites  des  tyrans  les  plus  abhorrés. 

Une  députation  des  éledeurs  de  Paris  vint 
folliciter  l’éreétion  d’un  tribunal  pour  juger  les 
crimes  de  lèfe-nation  ; cependant  il  fut  décide 
qu’il  ne  ferait  établi  de  tribunal  de  ce  genre 
que  par  la  cogitation,  La  proclamation  de  M. 
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de  Lally  fut  admife  dans  la  féance  du  2%  juillet, 
après  avoir  été  modifiée  , de  manière  qu  après 
l’expofé  des  motifs  , elle  ne  contenoit  qu’une 
invitation  à la  paix , au  refpeél  pour  les  lois  , 
& la  promeffe  d’établir  un  tribunal  par  la  conf- 
titution. 

Le  comité  de  conftitution  dont  j’étois  mem- 
bre avoit  tenu  depuis  fon  étabîiiïement  un  petit 
nombre  d’aflemblées  ; une  très -grande  diffé- 
rence dans  des  principes  de  ceux  qui  le  com- 
pcfoient  , mettQÎt  obihcîe  à.  la  promptitude 
des  travaux.  L’affemblée  nationale,  qui,  airf* 
que  je  Pavois  prévu  , n’avoit  pu  s’occuper  de 
cet  important  objet,  pendant  la  préparation  du 
comité  , témoignoit  quelque  impatience.  J’avois 
un  travail  complet  fur  la  conflitution  ; mais 
j'aurois  cru  manquer  aux  égards  que  je  devois 
au  comité , en  je  donnant  avant  de  l’avoir  fou- 
rnis à fon  examen.  Je  lui  communiquai  d’abord 
un  projet  de  déclaration  des  droits,  où  fe  t'rotr- 
voient  compris  la  plupart  des  articles  de  celle 
de  M.  de  la  Fqyete.  Le  comité  ne  voulut  point 
prononcer  entre  mon  projet  & celui  de  M.  l’abbé 
Sieyes.  Il  fut  arrêté  qu’ils  feraient  lus  tous  les 
deux  dans  la  féance  du  27  juillet.  Pour  donner 
de  l'occupation  à Pafîemblée  , le  comité  m’in- 
vita à joindre  à ce  projet  l’expofé  des  préro- 
gatives royales.  M.  l’archevêque  de  Bordeaux, 
membre  du  comité  , eut  foin  de  prévenir  qu’on* 
perfectionnerait  dans  la  fuite  la  rédaction  des 
articles.  Un  grand  nombre  de  perfonnes , très- 
étrangères  jufqu’à  ce  jour  aux  matières  politi- 
ques , furent  effrayées  de  l’énonciation  de  ces 
prérogatives  parce  que  les  droits  de  la  na- 
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tion  n’étoient  pas  traités  dans  ce  chapitre,  elle: 
les  crurent  abondonnés , & ce  fut  un  nouveau 
prétexte  pour  me  calomnier  8c  pour  dire  hau- 
tement que  je  voulois  rétablir  le  defpotifme. 

Dans  la  féance  du  30  juillet , on  fit  part  de 
J’emprifonnement  de  M.  de  Be^e.nval , de  fon 
élargiflement  obtenu  par  M.  Necker , dans  l’ai- 
femblée  des  repréfentans  de  la  commune  de 
Paris,  8c  dans  celle  des  éîeéleurs  de  la  même 
ville.  On  connut  en  même  tems  la  réfiflance 
de  plufieurs  diflriéfo  qui  avoient  forcé  l’hôtel- 
de-ville  dans  la  crainte  d’une  infurreétion  po- 
pulaire , à rétrader  l’ordre  qu’il  avoit  donné 
précédemment  d’élargir  M.  de  Be^envaL  Une 
députation  de  Paris  vint  rendre  compte  de 
toutes  ces  circondances.  On  propofa  encore 
pour 'calmer  le  peuple , d’autorifer  Pemprifonne- 
ment  de  M,  de  Bezenval , 8c  de  promettre  de 
le  faire  juger. 

Je  n’ai  jamais  connu  M.  de  Bezenval  ; mais 
je  voulus  défendre  les  principes  de  la  liberté 
individuelle  ; fans  laquelle  la  liberté  politique 
n’eft  qu’une  abfurde  8c  dangereufe  chimere.  Je 
demandai  où  étoit  l’açcufateur  de  M.  de  Be- 
znval , où  étoit  l’information  , 8c  en  vertu  de 
quel  ordre  la  milice  de  Vühsnox  s’étoit  permis 
d’arrêter  un  officier  des  troupes  du  roi,  ayant 
une  permiffion  de  fa  majefté  pour  fe  rendre  en 
Suifiè.  Je  foutins  de  plus  qu’aucun  homme  ne 
pouvoit  être  valablement  confiitué  prifonniei; 
qu’en  vertu  de  la  loi  ; que  la  loi  ne  permet- 
toit  pas  d’emprifonner  fans  accufation  8c  fans 
information , à moins  que  le  coupable  ne  fût 
pri$ 'ign  flagrant  dith 9 où  à la  clameur  publique,. 
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ib’eft-à-dîre , à l’inflant  même  où  le  délit  venoft 
d’être  commis  & où  les  témoins  pourfuivoient 
le  coupable.  J’obfervai  que  c’étoit  de  cette 
manière  feulement  qu’il  falloit  entendre  les  mots 
clameur  publique  , qu’il  ne  convenoit  qu’à  des 
tyrans  fubalternes  de  leur  donner  une  autre 
interprétation  , & que  fi  l’on  appeloit  clameur 
publique  un  bruit  populaire  , un  fimple  foup- 
çon , aucun  individu  ne  pouvoit  compter  lut 
fa  liberté.  Je  fus  interrompu  par  des  huées  dans 
le  cours  de  mes  réflexions.  Je  répondis  avec 
fermeté  : ce  Je  ne  defire  pas  les  appîaudilTemens, 
» je  ne  crains  pas  les  marques  d’improbation , 
» & je  ne  cherche  pas  à obtenir  la  faveur  de 
» la  ville  de  Paris  (î)  ».  Pour  me  refufer , on 
fit  remarquer  que  je  n’avois  dit  que  des  lieux 
communs . Ces  lieux  communs  en  faveur  de  la 
liberté  individuelle  , furent  encore  un  fujat  de 
calomnie. 

( i ) J’ignore  encore  fi  M.  de  Bè\enval  efl  coupable.. 
On  lui  fait  un  crime  d’avoir  écrit  au  gouverneur  de  la 
Bafiille,  qu’il  devoit  fie  défendre.  Je  fais  qu’il  efi  des 
circonfiances  qui  légitiment  l’inlurre&ion ; & je  mets, 
dans  ce  nombre,  celles  qui  ont  caufé  le  fîége  de  la 
Baftille.  Mais  je  ne  favois  pas  encore  que  les  agens 
de  l’autorité  , les  officiers  militaires  fuffient  criminels 
pour  avoir  entrepris  de  repouifer  la  force  par  la  force  , 
& de  garder  les  polies  qui  ont  été  confiés  à leur  hon- 
neur & vigilance.  J’avois  cru  que  l’infurreétion  pouvoit 
être  tout  au  plus  confidérée  comme  un  état  de  guerre  ; 
& que  ce  n’étoit  pas  la  faire  très-humainement  que  de 
prolcrire  les  vaincus.  Au  furplus , fi  le  peuple  de  Paris 
Vouloir  la  perte  de  M.  de  Bézenval , il  faudrait  efpé- 
rer  que , dans  ce  cas , les  juges  du  Châtelet , à qui  loti 
vient  de  confier  le  jugement  des  crimes  de  lèfe-n&tion * 
s’ils  le  trouvoient  innocent,  s’expoferoient  volontaire- 
ment à devenir  les  marqrs  de  la  juilice. 


Un  réglement  pour  la  police  de  l’affemblé# 
avoit  décidé  qu’il  n’y  auroit  que  deux  alfem- 
blées  générales  par  femaine , &:  que  les  autres 
jours  (eroient  employés  à la  difcuflion  dans  les 
bureaux.  Cette  précaution  paroifloit  d’autant 
plus  eftentielle , que  l’on  n’avoit  point  admis  la 
méthode  de  demander  l’opinion  de . chaque 
membre  en  particulier.  Deux  ou  trois  jours 
d’épreuve  en  avoient  fait  redouter  la  longueur. 
Si  l’on  eût  perfifté,  cependant , à faire  un  tout 
général  d’opinions  avant  de  voter  > ainfi  que  je 
l’avois  demandé  inftamment  piufieurs  fois , cha- 
cun auroit  fini  par  contracter  l’habitude  de  ne 
jamais  répéter  ce  qu’on  auroit  dit  avant  lui,  & 
fouvent  on  fe  feroit  borné  à ajouter  à l’avis 
d’un  autre,  une  (impie  réflexion;  fouvent  même 
on  fe  feroit  contenté  d’obferver  qu’on  n’avoit 
plus  rien  à dire  : mais  on  avoit  préféré  de  ré- 
ferver  la  parole  à ceux  qui  fe  feroient  infcrire. 
Il  en  eft  réfulté  de  très-grands  inconvéniens  ; 
les  mêmes  perfonnes  ont  prefque  toujours  rem- 
pli les  tribunes  , & ces  perfonnes  étoient  en 
petit  nombre.  Elles  fe  faifoient  prefque  toujours 
écrire  deux  ou  trois  jours  d’avance.  Il  falloit 
être  accoutumé  à parler  en  public  pour  pouvoir 
fe  déterminer  à fe  faire  placer  fur  la  lifte  des 
parleurs,  & pour  monter  à la  tribune  aux  ha- 
rangues. 

Beaucoup  de  députés,  très  - éclairés  , mais 
qui  ne  favoient  pas  improvifer  de  longs  difcours, 
n’ofoient  point  réclamer  la  parole  pour  une  ob~ 
fervation  claire  & (impie , qui , cependant  eût 
été  effentielle.  Le  réglement  avoit  apporté  quel- 
ques remèdes  à ces  inconvéniens , en  déclarant 
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qu’une  motion  feroit  toujours  renvoyée  au  Îeîl- 
demain,  à moins  que  TaOTemblée  ne  l'eût  jugée 
afTez  preffante  pour  être  aufïï-tôt  décidée , 8c 
que  les  articles  de  légiflation  & de  conftitution 
dévoient  être  difcutés  pendant  trois  jours*  Les 
bureaux  offraient  fur- tout  une  grande  relfource. 
Cétoit  là  que , dégagés  de  tout  ce  qui  excite 
la  vanité , n'ayant  plus  les  applaudiffemens  des 
fpe&ateurs  à defirer,  les  marques  d 'improbation 
à craindre  , n'ayant  point  de  difcours  à pro- 
noncer pour  les  faire  inférer  dans  les  gazettes , 
on  préparait,  avec  l'attention  la  plus  fcrupu- 
leufe , les  diverfes  queftions  qui  dévoient  être 
traitées  dans  l'afTemblée,  & que  beaucoup  d'hom- 
mes modeftes  oppofoient  la  froide  raifon  8c 
l’expérience  à la  chaleur  des  idées  prétendues 
philofophiques.  Mais  ces  derniers  moyens,  pro- 
pres à corriger  les  vices  de  la  méthode  adoptée, 
furent  bientôt  détruits.  Beaucoup  de  motions 
ne  furent  point  renvoyées',  beaucoup  de  quef- 
tions  importantes  n'ont  pas  été  loumifes  à la 
difcuffion  de  trois  jours;  8c  enfin  , le  lendemain 
du  jour  ou  le  réglement  fut  admis,  on  foutint 
que  l’enthoufiafme  patriotique  s'affoibîilToit  dans 
les  bureaux  : on  demanda  qu’il  y eût  une  af- 
femblée  générale  tous  les  matins  ; bientôt  il  y 
en  eut  deux  par  jour,  & les  bureaux  devinrent 
inutiles. 

J'ai  beaucoup  à me  reprocher  de  n'avoir  pas 
réfifié  avec  énergie  aux  moyens  mis  en  ufage 
pour  annéantir  les  bureaux. 

A la  fin  de  la  féance  du  famedi  premier  août, 
on  fe  réunit,  dans  les  bureaux,  pour  nommer 
un  préfident.  La  pluralité  des  fuffrages  fut  dé- 
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cîdée  en  faveur  de  M.  Thouret  : fa  modération 
lui  avoit  fufcité  beaucoup  de  calomniateurs  ; 
on  avoit  eu  foin  de  répandre,  à fon  fujet,  dans 
le  Palais-royal , les  menfonges  les  plus  ridicules. 
Dès  qu’on  fut  que  M.  Thouret  avoit  eu  la 
majorité,  avant  même  la  féparation  des  bureaux, 
les  clameurs  les  plus  violentes  s’élevèrent  ; on 
prétendoit  que  fa  nomination  é toit  un  triomphe 
de  l’ariftocratie , que  rien  ne  devoit  faire  tolé- 
rer. Le  lendemain  , le  Palais-royal  , qui  étoit 
déjà  le  foyer  habituel  de  la  fermentation  & de 
l’anarchie,  fe  permit  d’exprimer  fon  méconten- 
tement ; les  menaces  furent  fans  nombre  ; on 
redoutoit , pour  la  féance  du  lundi , la  fcilfion 
la  plus  orageufe.  Mais  M.  Thouret  préféra  de 
facrifier  la  juflice  qu’il  avoit  droit  d’attendre, 
afin  de  contribuer  , par  un  généreux  dévoue- 
ment, au  maintien  de  la  paix.  Dans  un  difcours 
très-noble  qu’il  prononça , il  dit  : œ G’eft  en 
33  fentant  tout  le  prix  de  l’honneur  que  vous 
35  m’avez  déféré , & qui  ne  pourroit  pas  m’être 
>3  ravi , que  j’ai  le  courage  de  me  refufer  à fa 
35  jouiffance,  quand,  fous  d’autres  rapports,  il 
35  eût  été  peut-être  excufable  de  penfer  que 
33  le  courage  étoit  d’accepter  35.  Je  crois  , en 
effet,  qu’il  n’eût  pas  été  moins  courageux,  &: 
qu’il  eût  été  plus  utile  que  M.  Thouret  eût 
réfifté  à fes  ennemis  6c  les  eût  bravés.  Mais  je 
crois,  fur-tout,  qu’on  auroit  dû  fe  plaindre  de 
l’outrage  commis  envers  l’affemblée  , par  les 
clameurs  & les  menaces  qu’avoit  occahonnées 
cette  nomination  ; &'  le  filence  que  je  gardai  en 
cette  occafion  , eft  encore  un  des  torts  que  je 
me  reproche.  On  accepta  la  déraifîion  de  M. 
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Thouret , & Ton  encouragea , par  ce  moyen  , 
les  auteurs  des  menaces  & des  calomnies,  qui 
jugèrent  qu’ils  avoient  de  grands  fuccès  à efpé- 
rer,  en  répandant  le  fentiment  de  la  terreur. 

Dans  la  féance  du  6 août , pendant  qu’on 
revifoit  la  réda&ion  des  articles  faits  fi  préci- 
pitamment dans  la  nuit  du  4,  je  réfléchis  que* 
jfi  le  rachat  des  droits  feigneuriaux  étoit  jufte 
& utile , il  pouvoir  être  in  jufte  d’abolir , fans 
indemnité  , les  droits  & devoirs  féodaux  & 
cenfuels  y qui  repréfentent  les  droits  de  main- 
morte & la  fervitude  perfonnelîe.  Cette  rédac- 
tion me  paroilfoit  propre  à fufciter  des  procès 
fans  nombre,  & attenter  au  droit  de  propriété 
que  mon  mandat  rn’ordonnoit  de  défendre.  Des 
clameurs , en  grand  nombre , s’opposèrent  à ce 
que  je  fufle  entendu.  Je  dis  alors  à M.  le  Pré- 
fident,  que,  pour  pouvoir  me  juftifier  auprès 
de  mes  commettans , il  me  fuftifoit  de  prouver 
que  j’avois  fait  tous  les  efforts  qui  étoient  en 
mon  pouvoir.  Je  demandai  donc , ou  que  l’af- 
femblée  m’entendît , ou  qu’elle  déclarât  qu’elle 
ne  vouloit  pas  m’entendre.  La  majorité  me 
permit  de  parler.  Je  commençai  par  exprimer 
la  fatisfa&ion  que  me  faifoit  éprouver  le  rachat 
des  droits  feigneuriaux  ; mais  j’obfervai  que  , 
« pour  travailler  folidement  au  bonheur  d’une 
& nation,  il  ne  falloir  jamais  s’écarter  des  règles 
»>  de  la  juftice  ; que  jufqu’à  ce  jour,  la  préfi- 
xa cription  avoit  été,  pour  le  repos  des  fociétés, 
50  un  moyen  légitime  d’acquérir  ; que  s’il  m’é- 
& toit  du  des  redevances  foncières  depuis  plus 
>3  d’un  lîècle , quelle  qu’en  eût  été  l’origine  , 
•a*  elles  étoient  devenues  le  patrimoine  de  ma 
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famille  ; que  dans  îes  fucceïïîôns  & les  ao 
33  quittions,  la  valeur  des  immeubles,  chargés 
33  de  redevances , avoit  été  calculée,  diftraétion 
33  faite  de  ces  redevances  ; que , la,  fervitude 
33  perfonnelle  ayant  été  prefque  générale  en 
33  Europe , & les  ferfs  ayant  été  attachés  à la 
33  culture  d’un  fol  qui  fouvent  appartenoit  en 
» entier  au  feigneur , beaucoup  d’affranchifte- 
33  mens  avoient  été  prononcés  3 en  les  rempla- 
33  çant  par  des  droits  cenfuels  : & qu’il  n’y 
33  auroit  aucun  inconvénient  à prononcer  que 
33  toutes  les  redevances , dûes  par  les  terres  , 
33  feroient  rachetables  ; fans  quoi , on  s’expofoit 
33  à ruiner  beaucoup  de  familles  33.  Mon  ob- 
fervation  n’eut  alors  aucun  fuccès.  Un  député, 
auteur  de  la  xéda&ion  de  l’article , me  répondit 
que  ce  qui  avoit  été  jufte  une  fois  l’étoit  tou- 
jours. En  abufant  d’un  pareil  principe,  il  auroit 
pu  dire  qu’on  doit  ôter  , à une  famille  , l’es 
biens  dont  elle  jouit  depuis  deux  cens  ans,  fi 
l’on  prouve  que  les  perfonnes  , qui  les  ont 
vendus  , les  avoient  ufutpés  plufieurs  fiècîes 
auparavant.  On  a droit  d’elpçrer  que  cet  article 
fera  redifié , quand  on  fera  les  lois  de  détail. 
Quoi  qu’il  en  foit , j’eus  , à cette  époque , la 
fatisfa&ion  de  remplir  mon  devoir.  Plufieurs  de 
mes  co-députés  ont  reconnu  publiquement  que 
ma  réclamation  étoit  jufte  (i)  : mais  mes  en- 
nemis ne  manquèrent  pas  de  dire  que  je  m’in- 
téreftois  aux  feigneurs  ; comme  s’il  exiftoit  une 
clafte  de  citoyens  envers  laquelle  on  dût  fe 
difpenfer  d’être  jufte  ! 

(i)  M.  Barnave  fut  de  ce  nombre. 

J.  Partie . G 


Dans  îa  féance  du  7 août,  M.  Necker  invita 
î’aftemblée  à autorifer  un.  emprunt  de  30  mil- 
lions , qu’il  jugeoit  indifpenfabîe.  Un  des  mem- 
bres , cédant  peut-être  trop  aveuglément  à un 
mouvement  de  zèle,  dit  que  i pour  donner  au 
roi  une  preuve  de  patriotifme  -,  il  falloit  voter 
à Tinftantj  en  préfence  de  fes  miniftres,  l’em- 
prunt de  trente  millions.  Un  autre, député,  après 
le  départ  des  miniftres  , le  tança  vivement,  & 
s’écria  \Jedemanderai  la  profcrlption  de  ce  vil 
efilave-.  Cette  menace  fut  remarquée  par  un 
grand  nombre  de  perfonnes  , 6c  je  crois  que 
pour  la  liberté  & la  décence  de  l’affemblée, 
j’aurais  certainement  dû  m’en  plaindre. 

Dans  là  féance  du  ÿ août,  on.  propofoit  de 
nommer  un  comité  pour  furveiller  l’emploi  de 
l’emprunt,  d’établir  une  caifte  nationale.  Je 
Soutins  que  la  furveillance  d’un  comité  feroié" 
un  partage  du  pouvoir  exécutif,!  & nuiroit  à la 
refponfabilité  des  miniftres  ; qu’on  ne  devoit  pas 
préjuger  aufli  légèrement  la  grande  queftion  de 
favoir  s’il  faut  établir  une  caifte  nationale  ; que 
lorfqu’on  voudront  examiner  attentivement  cette 
importante  queftion  , on  verroit,  peut-être, 
qu’en  établilfant  deux  tréfors , on  pourroit  en- 
gager le  prince  à féparer  fes  intérêts  de  ceux 
de  la  nation , & à fe  former  un  tréfor  particu- 
lier , tandis  que  le  tréfor  royal  n’eft  autre  chofe 
que  le  tréfor  national , dont  le  roi  n’eft  que  le 
dépofitaire.,  & dont  les  miniftres  font  refpon- 
fables  ; que  cette  refponfabilité  afturoit  mieux 
l’emploi  des  deniers,  que  s’ils  étoient  dans  les 
mains  d’une  aflemblée  ; puifque  , ne  pouvant 
être  attaquée  comme  refponfable  , & ayant  le 
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tréfor  à fa  difpofition  , elle  pourroit*  changer 
îa  première  deftination  des  fommes  par  une 
réfolution  précipitée , tandis  que  les  miniftres 
feroient  coupables  s’ils  ne  fe  conformoient  pas 
à cette  deflination,  & qu’ils  ne  pourroient  en 
être  difpenfés  que  par  le  concours  de  l’autorité 
du  roi  3c  de  celle  des.  repréfentans.  Cette  fois 
mes  obfervations  ne  furent  pas  inutiles  ; ce  qui 
n’empêcha  point  de  remarquer  que  cette  doc- 
trine étoit  encore  royalifîe . 

Le  10  août,  l’affemblée  nationale  fit  un  dé- 
cret pour  protéger  îa  tranquillité  publique  ; les 
incendies  & les  ravages  commis  dans  le  même 
tems  ; & follicités  de  la  même  manière , c’eil- 
à-dire  , par  de  faux  avis  & de  fauffes  ordon- 
nances du  roi , en  firent  fentir  la  néceffité.  Dans 
le  projet  de  ce  décret , il  étoit  dit  que  les 
troupes  ne  prendroient  les  armes  contre  les  ci- 
toyens , qu  a la  réquifition  de  l’affemblée  natio- 
nale 3c  des  municipalités. 

Ainfi  , un  jour  on  propofoit  de  mettre  une 
caille  au  pouvoir  de  l’aflemblée , 3c  quelques 
jours  après  de  foumettre  l’armée  à fes  réquifî- 
tions.  Je  propofai  deux  formules  de  ferment. 
Tune  pour  les  officiers  , & l’autre  pour  les  fol- 
dats.  Je  foutins  que  l’afiemblée  nationale  devoit 
préparer  des  lois , 3c  non  commander  des  troy- 
pes.  Ces  formules  furent  adoptées  avec  un 
amendement , pour  exiger  la  préfence  des  offi- 
ciers municipaux.  J’obferve  qu’on  ne  peut  con- 
sidérer ces  formules  que  comme  provifoires  , 
jufqu’à  ce  qu’on  ait  fait  des  lois  précifes,  pour 
régler  les  circonftances  dans  lefquelles  on  peut 
requérir  l’emploi  des  troupes. 
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Pendant  le  tems  confacré  à délibérer  fur  îa 
réda&ion  des  articles  arrêtés  dans  la  nuit  du  4 
août  , je  m’étois  abfenté  quelques  jours  pour 
écrire  mes  Conf dérations  fur  le  Gouvernement , 
& principalement  fur  celui  qui  convient  a la 
France . Cet  ouvrage  excita  de  plus  en  plus  , 
contre  moi , la  colère  du  parti  démocratique  ; 
je  crois  cependant  les  principes  qu’il  renferme 
très-favorables  à la  liberté;  je  crois  meme  que 
c’eft  avec  ces  feuls  principes  qu’on  peut  l’éta- 
blir & la  rendre  durable  dans  un  grand  empiré. 
Des  Anglois  , des  Américains  5 des  Genevois , 
des  François , qui  ont  pafle  leur  vie  dans  des 
méditations  politiques , en  ont  porté  ce  juge- 
ment; mais  une  tourbe  frénétique  de  démocrates 
qui  parlent  liberté  depuis  quelques  mois;  ont 
décidé  fommairement  que  ces  principes  rame- 
neroient  la  fervitude  ; ils  ne  veulent  honorer 
du  nom  de  liberté  , que  l’intervention  perpé- 
tuelle dans  les  affaires  publiques  d’une  multi- 
tude ignorante  qu’ils  favent  'diriger  fuivant  leurs 
intérêts. 

Le  rédacteur  d’un  journal  , qui  n’a  jamais 
voulu  proftituer  fa  plume  pour  fervir  la  tyrannie 
des  démagogues  (1)  , en  annonçant  mon  ou- 
vrage , dit  que  cet  écrit  étoit  digne  d’être  fé- 
rieufement  médité  , & qu’il  en  parleroit  plus 
en  détail  la  femaine  fui  vante.  La  fa&ion  démo- 
cratique (2)  crut,  d’après  ces  exprelîioüs , qu’il 

( 1 On  appeloit  démagogues , dans  l’ancienne  Grece , 
ceux  qui  flattoient  les  pallions  du  peuple  pour  le  gou- 
verner à leur  gré. 

(*)  J’étends , par  démocratie , l’état  où  le  peuple 
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pourroît  en  parler  avec  éloge.  Quatre  émifîaires 
du  Palais -royal  allèrent  à lui  le  piftolet  f la 
main,  de  la  part  d’un  grand  nombre  de  patriotes 
(c’eft  ainfi  qu’ils  qualifioient  raflociation  tyran- 
nique à laquelle  ils  étoient  attaches  ) ; ils  dé- 
clarèrent au  rédacteur  que  Ton . journal  feroit 
fupprimé , qu’il  feroit  meme  puni  de  mort,  s il 
avoit  la  hardiefle  d’accrediter  les  principes  con- 
lignés  dans  mon  ouvrage.  ^ 

Dans  la  féance  du  aoaoût,  on  arrêta  plufieurs 
articles  de  la  déclaration  du  droit,  tels  qu  ils 
avoient  été  inférés  dans  le  projet  de  M.  de  la 
Fayette . Mais  M.  de  la  Fayette  , malgré  fort 
zèle  ardent  pour  la  liberté  , n’avoit  pas  dit  : 
Les  hommes  naiffent . & demeurent  égaux  en 
droits  ; il  avoit  dit  feulement  : Les^  hommes 
naiffent  égaux  en  droits  ; il  avoit  a 1 inftant 
rappelé  les  diftinétions  faciales  fondées  fur  l’u- 
tilité commune.  Je  m’oppofai  vainement  a 1 ad- 
dition du  mot  deîneurent . 11  faut  croire  qu  on 
a voulu  parler  des  droits  naturels  \ mais  alors 
il  eût  été  prudent  de  l’expliquer  ; car  fi  Ion 
entend  par  le  mot  droits , la  définition  uonnee 
par  les  publiciftes,  fuivant  laquelle  un  droit  eft 
ia  faculté  de  réclamer  ce  qui  eft  dû , les  droits 
font  différens  fuivant  les  fondions  & les  em- 
plois ; & j’ai  déjà  entendu  plufieurs  fois  des 
hommes  ignorans  concevoir  des  prétentions  bien 
extravagantes  d’après  1 égalité  des  droits  , telle 
qu’elle  eft  exprimée  dans  la  déclaration.  Beau- 

en  corps  gouverne , foit  qu’il  exerce  Amplement  le  pou- 
voir de  faire  des  lois , foit  qu’il  exerce  tous  les  pou- 
voirs . 
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coup  de  perfonnes  jugèrent  mon  obfervation 
contraire  à la  liberté. 

Dans  la  féance  du  21  , on  confacra  plulieurs  # 
principes  tirés  de  mon  projet  fur  la  déclaration* 
des  droits  , & qui  font  certainement  bien  con- 
traires a un  fyfteme  de  fervitude.  Le  même 
jour,  mes  opinions  excitèrent  de  grands  mur- 
mures , parce  que  je  foutins  qu’il  étoit  impru- 
dent de  dire  que  tous  les  citoyens  dévoient  être 
admis  à tous  les  emplois  fans  aucune  diflindion* 
mais  qu’il  falloit  les  déclarer  admiflibles  y fans 
aucune  dijlinction  de  naijjance  , juivant  leur 
capacité ..  Je  difois  que,  lorfqu’on  établiront  des 
afiembiées  provinciales , on  jugeroit  peut-être 
dangereux  de  confier  l’àdminiflration  des  pro- 
priétés à ceux  qui  n’en  pofféderoient  point  ; 
qu  en  aboliflant  la  vénalité  des  charges,  il  feroit 
peut-être  utile  que  les  fondions  publiques  ne 
fuffent  confiées  qu’à  des  perfonnes  ayant  un  re- 
venu en  propriété , afin  que  la  refponfabilité  ne 
fût  pas  vaine  , & qu’ils  pùffent  fupporter  les. 
do  minages-intérêts  auxquels  ils  pourroient  être 
fo  umis  pour  des  abus  d’autorité.  J’obfervai  que, 
la  déclaration  des  droits  devant  être  le  guide 
confiant  ce  la  Iégifïation , il  falloit  craindre  de 
la  mettre  en  contradiction  avec  les  loix  fonda- 
mentales ou  particulières  ; car , de  ce  que  les 
citoyens  feroient  admiflibles  fans  aucune  dif- 
tindion  , on  pourroit  en  conclure  qu’on  ne  doit 
faire  aucune  diflindion  entre  les  propriétaires 
Sc  ceux  qui  ne  le  font  pas;  tandis  que  le  mot 
capacité  étoit  aflfez  vague  pour  ne  pas  compro- 
mettre cette  importante  queftion.  On  me  ré- 
pondit que  mes  intentions  étoient  bien  connues. 


C 39  ) 

& que  d’après  mes  conf dérations  fur  les  gou- 
vernemens , je  vouîois  établir  l’ariftoCratie  des 
richelfes  (i).  Je  réuffis  cependant  à faire  ad- 
mettre le  mot  capacité  ; mais  à î’inftant  des 
clameurs  s’élevèrent  ; on  prétendit  que  le  pré- 
fîdent  avoit  mal  préfenté  la  queflion;  on  demanda 
à grands  cris  de  prendre  les  voix  par  l’appel 
des  noms.  Pour  calmer  le  tumulte , on  propofa 
de  dire  : fans  autre  diftinâion  que  celle  des 
vertus  & des  talens  ; ce  qui  détruifit  l’effet  du 
mot  capacité  ; & Ton  crioit  autour  de  moi  : 
ce  Hier 5 on  a décidé  que  nous  étions  tous  égaux; 

:»  & aujourd’hui,  il  voudroit  rétablir  l’inéga- 
» lité 

Quand  la  déclaration  des  droits  fut  terminée, 
je  propofai  , dans  la  féance  du  28  août , au 
nom  du  comité  de  conftitution  , fix  articles  fur 
la  nature  du  gouvernement  François.  Depuis 
quelques  jours  , les  efprits  commençoient  à 
s’agiter  fur  la  fameufe  queftion  de  la  fanâion 
royale . Des  brochures,  bien  propres  à égarer 
la  multitude  , à flatter  (a  paffion  , avoient  déjà 
féduit  l’opinion  du  peuple  de  Paris  , par  des 
déclamations  fur  un  fujet  que  la  plupart  des 
citoyens  ne  font  en  état  ni  de  traiter , ni  d’en- 
tendre. Ceux  qui,  dans  i’aflémbîée , avoient  des 
idées  exagérées  de  liberté , témoignoient  beau- 
coup d’éloignement  contre  une  prérogative 
royale , aufli  effentielle  au  bonheur  ôc  a la  li- 
berté de  la  nation.  A la  leéture  des  fix  articles 

(1)  Il  faut  avouer  que  ce  mot  arijlocratïe  a fait  une 
grande  fortune.  Chacun  l’applique  maintenant  a ce  qu  il 
n’aime  point  * à ce  qui  choque  fon  amour-propre. 

C iv 
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que  j’avois  propofés , on  s’emprefla  de  préfenter 
une  autre  rédadion,  qui  anéantifloit  la  fandion 
royale.  Plufieurs  députés , pour  la  défendre  , 
voulurent  citer  leurs  cahiers.  A l’inftant , plu- 
sieurs perfonnes , qui dans  d’autres  circonftan- 
ces  , avoient  montré  le  plus  grand  refped  pour 
leurs  mandats  9 & pour  la  volonté  de  leurs 
commettant , foutinrent  que  les  cahiers  ne  pou- 
voient  être,  fur  ce  fajet,  d’aucune  confidération, 
& qu’on  ne  devoit  pas  les  citer  ; d’autres  ob- 
fervèrent  que  les  cahiers,  en  recommandant  la 
fandion  royale  , n’avoient  pas  décidé  fi  elle 
produiroit  un  empêchement  ahfolu , ou  fufpenfif. 
Je  répondis  qu’on  ne  pouvoit  borner  la  préro- 
gative royale  au  droit  de  fufpendre  ; que  ce 
feroit  clairement  contredire  nos  mandats,  dont 
‘ la  grande  majorité  prononçoit  que  les  lois  fe- 
roient  faites  avec  le  confentement  , avec  la 
fandion  , avec  V autorité  > avec  le  concours  du 
roi;,  que  le  mot  fandion  étoit  finonyne  des  mots 
décret  > confentement  , approbation , confirma- 
tion; qu’èn  ne  lailTant  au  monarque  que  le  droit 
de  fufpendre,  il  en  réfultoit  qu’après  un  délai, 
la  loi  pafleroit  fans  \ autorité  y le  confentement  > 
le  concours , la  fandion  du  roi , & conféquem- 
ment  d’une  manière  contraire  à nos  mandats  ; 
car  un  ade  forcé  ne  peut  mériter  aucun  de  ces 
noms. 

Les  ennemis  de  la  fandion  royale  , ou  les 
partifans  du  veto  fufpenfif,  craignoient  que  la 
majorité  de  l’affemblée  ne  leur  fût  contaire.  Ils 
favoient , d’après  mes  Confidération  s fur  les 
Gouvernemens  , combien  j’attachois  d’impor- 
tance a la  fandion  royTale,  FluGeurs  députés,  réfo» 
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lurent  d’obtenir  de  moi  le  facrifice  de  ce  prin- 
cipe , ou , en  le  facrifiant  eux-mêmes , de  m’enga- 
ger , par  reconnoiffance,  à leur  accorder  quelque 
compenfation  ; ils  me  conduisent  chez  un  zélé 
partifan  de  la  liberté  , qui  defiroit  une  coalition 
entr’eux  & moi , afin  que  ta  liberté  éprouvât 
moins  d’obftacles,  & qui  vouloit  feulement  être 
préfent  à nos  conférences , fans  prendre  part  à la 
décifion.  Pour  tenter  de  les  convaincre  , ou  pour 
m’éclairer  moi- même,  j’acceptai  ces  conférences. 
On  déclama  fortement  contre  les  prétendus  in- 
convéniens  du  droit  illimité  qu’auroit  le  Roi  , 
d’empêcher  une  loi  nouvelle  ; & l’on  m’aflura 
que  , fi  ce  droit  étoit  reconnu  par  l’affemblée  , il 
y auroit  guerre  civile . Ces  conférences  deux  fois 
renouvelées  , n’eurent  aucun  fuccès;  elles  furent 
recommencées  chez  un  Américain,  connu  par  fes 
lumières  & fes  vertus , qui  avoit  tout-à-la-fois 
l’expérience  & la  théorie  des  inflitutions  propres 
à maintenir  la  liberté.  Il  porta,  en  faveur  de  mes 
principes  , un  jugement  favorable.  Lorfqu’ils 
eurent  éprouvé  que  tous  leurs  efforts  pour  me 
faire  abandonner  mon  opinion,  étoient  inutiles  , 
ils  me  déclarèrent  enfin  qu’ils  mettoient  peu 
d’importance  à la  queftion  de  la  fanction  royale , 
quoiqu’ils  l’euffent  préfentée  quelques  jours  aupa- 
ravant , comme  un  fujet  de  guerre  civile;  ils 
offrirent  de  voter  pour  la  fanction  illimitée , & 
de  voter  également  pour  deux  chambres , mais 
fous  la  condition  , que  je  ne  foutiendrois  pas  , en 
faveur  du  Roi,  le  droit  de  diffoudre  l’affemblée 
des  repréfentans  ; que  je  ne  réclamerois  , pour  la 
première  chambre , qu’un  veto  fufpenfif,  & que 
je  ne  m’oppoferois  pas  à une  loi  fondamentale 
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qui  établiroit  des  conventions  nationales  à des 
époques  fixes , ou  fur  la  réquifition  de  l’afTem- 
blée  des  repréfentans,ou  fur  celle  des  provinces  * 
pour  revoir  la  conftitution  & y faire  tous  les 
changemens  qui  feroient  jugés  néceffaires.  Ils 
entendoient  , par  convention  nationale  , des 
affemblées  dans  lefquelles  on  auroit  tranfporté 
tous  les  droits  de  la  nation  ; qui  auroient  réuni 
tous  les  pouvoirs , & conféquemment  auroient 
anéanti , par  leur,  feule  préfence  , Tautorité  du 
monarque  & de  la  légijlature  ordinaire  ; qui 
auroient  pu  difpofer  arbitrairement  de  tous  les 
genres  d’autorité , bouleverfer  à leur  gré  la- 
conftitution  , rétablir  le  defpotifrne  ou  l’anar- 
chie.  Enfin,  on  vouloit , en  quelque  forte,  laiffer 
à une  feule  affemblée , qui  auroit  porté  le  nom  de 
Convention  Nationale  , la  dictature  fuprême,  & 
expofer  le  royaume  à un  retour  périodique  de 
faétions  & de  tumulte. 

Je  témoignai  ma  furprife  'de  ce  qu*on  vouloit 
m’engager  à traiter  fur  les  intérêts  du  royaume  , 
comme  fi  nous  en  étions  les  maîtres  abfolus  ; 
j'obfervai  qu’en  ne  biffant  que  le  veto  fufpenfif  à 
une  première  chambre , fi  elle  étoit  compofée  de 
membres  éligibles , i)  feroit  difficile  de  pouvoir 
îa  former  de  perfonnes  dignes  de  la  confiance 
publique;  puifqu’alors  tous  les  citoyens  préfé- 
reroient  d’être  nommés  repréfentans  , & que  la 
chambre  , juge  des  crimes  d’état , devoit  avoir 
une  très-grande  dignité  , & conféquemment  que 
fan  autorité  ne  devoit  pas  être  moindre  que  celle 
de  l’autre  chambre.  Enfin  , j’ajoutai  que  lorfque 
je  croyois  un  principe  vrai , j’étois  obligé  de  le 
défendre,  & que  je  ne  pou  vois  pas  en  difpofer  5 
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puifque  la  vérité  appartenoit  à tous  les  citoyens. 
Le  famedi  29  août,  je  revis,  à Verfailles,  les 
mêmes  perfonnes  avec  qui  j’avois  eu  des  confé- 
rences à Paris.  On  me  préfenta  un  projet  de 
.convention  à figner  ; & , fur  mon  refus , on 
m’affura  qu’on  feroit  tous  les  efforts  poffibles 
pour  borner  la  prérogative  du  roi,  en  matière 
de  légiflation , à un  fîmple  veto  fufpenfif  ; qu’on 
alloit  fe  rendre  dans  un  comité  nombreux,  afin 
de  préparer  les  efprits  ; qu’on  éclaireroit  l’opi- 
nion publique,  8c  que  le  foir  même  on  iroit  â 
Paris  dire  hautement  ce  qu’on  penfoit  fur  la 
fan&ion  royale.  On  alla  , en  effet , à Paris.  Je 
dois  croire  qu’on  11’avoit  d’autre  but  que  de 
diriger  l’opinion  publique , dans  l’efpoir  que  fon 
influence  çoncilieroit  beaucoup  de  fuffrages  au 
veto  fufpenfif , 8c  qu’il  n’entroit  point  dans  le 
projet  de  ceux  qui  s’exprimoient  ainfi,  d’infpirer 
la  crainte  aux  ptartifans  de  la  fatiction  royale . 
L’opinion  de  la  multitude  dans  la  ville  de  Paris  fe 
trouva  plus  fortement  décidée  pour  leur  fyftême , 
qu’ils  ne  le  vouloisnt,  fans  doute;  car  le  lende- 
main dimanche , 30  août , des  attroupemens  fe 
formèrent  au  Palais-Royal  contre  le  veto . C’eft 
ce  mot , que  le  peuple  n’a  jamais  compris  , qui  a 
contribué  à lui  infpirer  de  l’effroi  ; c’eft  par  cela 
même  qu’il  ne  Pentendoit  point,  qu’il  étoit  facile 
de  le  lui  repréfenter  comme  le  retour  du  defpo- 
/ tifme.  Je  fus  dénoncé  comme  traître  à la  patrie. 

/ Les  anciens  fervices  que  j’avois  rendus  à la 
liberté,  me  faifoient  juger  bien  plus  coupable; 
8c  des  fcélérats , foudoyés  pour  me  livrer  à la 
haine  du  peuple  , difoient  à une  foule  d’ignorans , 
qui  n’avoient  jamais  lu  les  a&es  des  affemblées 
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de  Dauphiné  & mes  différens  ouvrages , que 
^abandonnais  tous  mes  anciens  principes  ; que  je 
les  contredifois  même  exprefTément , pour  prê- 
cher Tefclavage  & la  ruine  du  peuple.  Cependant , 
je  foutenois  toujours  , avec  le  même  zèle,  les 
principes  adoptés  par  ma  province  , ceux  quï 
m’avoient  guidé  depuis  le  mois  de  juillet  1788  , 
& le  Mandat  qui  m’avoit  été  donné  par  mes 
commettans. 

On  repréfenta  la  défenfe  de  la  fan&ion  royale, 
comme  un  dernier  effort  de  V ariftocratie  > à 
laquelle  je  m etois  récemment  dévoué . On  dit 
que  la  vie  de  (VI . de  Mirabeau  étoit  en  danger  v 
« que  les  ariftocrates  avoient  juré  fa  perte , & 

qu  il  falloit  lui  donner  des  gardes  ».  On  fit  à 
Hnftant  une  lifte  de  profcriptions  , fur  laquelle 
j avois  1 honneur  d’être  nommé  le  premier.  On 
réfolut  de  venir  à V erfailles , aài  nombre  de  quinze 
mille , pour  punir  ceux  qu’on  appeloit  arifio - 
crates  , enlever  le  roi,  la  reine  & le  dauphin. 

M.  de  la  Fayette  réuftit , par  fa  fermeté  , à 
empêcher  cette  infurreélion.  Le  lundi,  31  août, 

1 affemblée  nationale  fut  inftruite  de  ce  qui  s’étoit 
paffé  la  veille;  on -lut  plufieurs  lettres  menaçantes, 
adreffées  au  président  & aux  fecrétaires , par  fa 
fociété  patriotique  du  Palais-Royal.  Je  demandai 
la  parole  , & je  repréfentai,  « que  les  réfolutions 
criminelles  du  Palais  Royal  n’étoient  pas  Tunique 
mobile  de  la  propofitibn  que  j’allois  foumettre  à 
TafTemblée;  que  je  profitois  de  cette  circonf- 
tance  pour  fixer  fon  attention  fur  Taffreufe  anar- 
chie qu’on  cherchoit  à propager  dans  tout  le 
royaume  ; qu’à  la  même  epoque  on  avolt  répandu: 
de  faux  avis  dans  toutes  les  provinces,  pour  faiter 
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ameuter  le  peuple  , & le  conduire  enfuite  à des 
dévaluations  ; que  des  fommes  d’argent  confidé- 
rables  avoient  été  diftribuées  dans  un  grand 
nombre  de  régimens  ? pour  favorifer  leur  défec- 
tion ; que  tout  annonçoit  les  complots  d'hommes 
affeK.  coupables  pour  exciter  les  défordres  , & fe 
préparer , à l'abri  de  l'anarchie , les  moyens 
d'élever  leur  fortune fur  les  ruines  de  la  profpérité 
publique.  J’ajoutai  que  , dans  les  grands  périls  de 
l’état , il  falloit  recourir  à des  remèdes  extraordi- 
naires; je  demandai  qu’on  promît  unerécompenfe 
de  yocxx)  liv.  à ceux  qui  donneroient  des  preuves 
de  tout  complot  contre  la  liberté  du  roi  & la 
sûreté  de  l’affemblée , & la  grâce  des  coupables 
qui  dénogceroient  leurs  complices. 

Les  menaces  du  Palais-Royal  paroifloient  avoir 
répandu  tout-à-la-fois  l’indignation  & la  terreur. 
Beaucoup  de  journaux  vendus  à la  fadion  démo- 
. cratique  ont  publié  que  l’effet  de  çes  menaces 
avoit  été  très-falutaire , c’eft-à-dire  , qu'elles 
avoient  grandement  influé  fur  la  décifion  la  plus 
importante.  Je  ne  fais  fi  j’étois  dans  l’erreur;  mais 
il  me  femble  qu’il  eût  été  fage  d’adopter  quelques 
mefures  efficaces,  pour  empêcher  le  retour  d’un 
aufli  noir  attentat  ; car  il  étoit  affreux  , fans 
doute , qu’une  partie  des  habitans  de  la  capitale 
fe  crût  permis  de  dider  des  loix  à l’aflemblée 
nationale  , d’outrager  & de  profcrire  plufîeurs 
de  fes  membres,  & de  menacer  la  sûreté  du'roi, 
C’étoit , tout-à-la-fois , crime  de  lèfe-nationy  de 
lèfe  majeflé . C’étoit  une  conjuration  contre  la 
liberté  publique.  Il  falloit  invoquer  toute  la 
rigueur  des  loix  , exciter  la  vigilance  des  tribu- 
bunaux  de  la  capitale.  Il  eût  fallu , je  crois  5 
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adopter  de  plus  ma  proportion , qui  aüroit  pu 
décourager  beaucoup  de  fadieux,  répandre  parmi 
eux  la  défiance  3 & faciliter  la  découverte  des  plus 
horribles  trames. 

L objedion  faite  par  quelques  journaux  ( que 
cetoit  exciter  les  délations)  étoit  certainement 
bien  futile  ; car  une  délation  qui  tend  à fauver 
l’état  eft  une  adion  honorable  qu’on  ne  fauroit 
trop  récompenfer.  Il  n y a de  délations  crimi- 
nelles que  celles  qui  font  faites  aux  tyrans  contre 
les  défenfeurs  de  la  vérité  & de  la  liberté.  Ce- 
pendant l’afifemblée  décida  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
a délibérer  ; & voici  quel  motif  on  lui  préfenta., 
Quelques  perfonnes  lui  dirent  qu’on  n’avoit  pas, 
été  intimidé  par  une  armée  , qu’on  ne  devoit  pas 
1 être  par  le  Palais -Roy al  • qu’il  faîîoit  ne  pas. 
interrompre  les  travaux  de  la  ccnftitutîon  9 & 
naeprifér  de  vaines  menaces.  Il  eft  eflentiel  d’ob- 
ferver  que  ceux  qui  parlèrent  de  méprifer  ces 
menaces , étoient  protedeurs  déclarés  du  veto 
fufpenfif,  & conféquemment  n’avoient  pas  à les 
redouter.  Si  l’on  eût  laiffé  le  temps  de  leur 
répondre,  il  eût  été  facile  de  démontrer  que  les 
exemples  qu’ils  choient,  étoient  diredement 
contraires  à ce  qu’ils  vouloient  conclure  ;puifque, 
l’on  n’avoit  pas  gardé  le  filence  fur  la  préfence 
de  l’armée  • qu’on  avoit  demandé  fon  éloigne- 
ment , & que  lorfqu’on  eft  menacé  par  des 
fcélérats  5 le  courage  ne  confiée  pas  à feindre 
d’ignorer  leurs  projets  (fi  l’on  étoit  effrayé  , on 
ni’agiroit  pas  autrement);  & fans  doute,  on  ne 
pourroit  pas  dire  qu’il 'y  aurait  de  la  lâcheté  à les 
braver , à les  attaquer  3 1$$  arrêter  & les  faire 
punir. 
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M.  de  Lally- Tollendal  lut  enfuite  Ton  excel- 
lent difcours  fur  l’organifation  du  corps  légifla- 
tit  ; il  fut  interrompu  plufieurs  fois  par  des 
murmures  ; & plufieurs  perfonnes , qui , proba- 
blement ne  fe  piquoient  pas  d’être  inftruites  dans 
îe  droit  public  de  l’Europe  , s’écrièrent  qu’on 
qu’on  vouloit  leur  donner  1 z fénat  de  Venife.^ç. 
lus,  de  la  part  de  la  majorité  du  comité  (i),un 
projet  d'organifation  du  corps  légijlatif  \ Je  puis 
dire  que  j’y  avois  donné  quelques  foins  ; & s’il 
étoit  défectueux , j’ofe  au  moins  avancer  que 
tout  peuple  qui  aura  un  corps  légiflatif  organifé 
de  cette  manière,  ne  fera  pas  un  peuple  efclave. 
Notre  rapport  n’a  jamais  été  lu  que  cette  fois 
dans  l’affemblée  , on  ne  l’a  jugé  digne  d’aucun 
examen  ; il  n’a  jamais  été  mis  en  difcullion  , & 
les  folliculaires  fe  font  hâtés  de  le  déchirer  à 
l’envi  avant  qu’il  fût  imprimé. 

Au  milieu  même  de  l’afTemblée  , dans  le  cours 
decette  féance,  les  huiiîiers  me  remirent  plufieurs 
lettres  anonymes,  qui  leur  avoient  été  confiées 
par  des  inconnus , dans  lefqueîles  j’étois  menacé 
d’être  aflafiiné  ou  empoifonné.  Kentré  chez  moi , 
)’en  reçus  encore,  remplies  des  invectives  les 
plus  groffière^  & des  menaces  les  plus  atroces. 
Depuis  cette  époque  , jufqu’à  mon  départ  , il  ne 
prefque  point  pafie  de  jour  où  je  n5en  aie 
reçu  du  même  genre. 

b J'e  dois  même  dire  que  ce  n’eft  pas  mon  opi- 
nion fur  la  fanétion  royale , qui  a commencé  à 

( i ) Depuis  la  nomination  de  M.  l’archevêque  de  Bor- 
deaux , le  comité  n’étoit  plus  compofé  que  de  fept  per- 
fonnes. La  majorité  étoit  formée  par  MM.  de  Lally- 
Toliendal , Bergafle  , de  Clermont-Tonnerre  & raoi. 
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tùe  fufcirer  des  menaces.  A l’époque  où  j’avoîs 
défendu  la  proclamation  de  M.  de  Lally , plufieurs 
lettres  m’avoient  annoncé  la  fatale  lanterne ; & 
la  claffe  pauvre  des  habitans  de  Vcrfailles  , bien 
plus  facile  à féduire  par  fes  befoins  & par  fon 
ignorance,  m’avoit  déjà  donné  plufieurs  marques 
de  haine,  parce  qu  on  lui  avoit  dit  que  j’étois  un 
Ariftocrate  , & qu’avec  ce  feul  mot , fans  aucun 
befoin  de  preuve,  on  allumoit  la  fureur  du 
peuple  : mais  depuis  Finfurreâion  du  Palais- 
Royal  , & la  propofition  que  j’avois  faite  d’accor- 
der une  récompenfe  a ceux  qui  dénonceroient 
les  complots , la  haine  qu’cn  avoit  infpirée  contre 
moi , s’accrut  fenfiblement. 

Plufieurs  perfonnes  connues  dans  l’alfemblée  , 
par  les  preuves  qu’elles  avoient. autrefois  données 
de  leur  attachement  aux  anciens  ufages  , & au 
fyftême  véritablement  ariftocratique , foit  qu’elles 
eu  fient  perdu  J’efpérance  de  les  défendre  avec 
fuccès  , foit  que  des  réflexions  nouvelles  leur 
enflent  fait  changer  d’opinion , s’étoient  ralliées 
a mes  principes , comme  à ceux  qu’elles  trou- 
voient  les  plus  jufies  & les  plus  modérés.  Quels 
que  fu fient  leurs  motifs  , on  fent  bien  que  je  ne 
pouvois  pas  abandonner  une  vérité,  parce  qu’il 
plaifoit  aux  perfonnes  qui  n’avoient  pas  la  faveur 
populaire,  de  la  foutenir.  Lorfqu’elles  parloient , 
elles  étoient écoutées  avec  humeur  & impatience, 
quoique  tout  député  dût  pouvoir  expliquer 
librement  fon  opinion  ; & l’on  a eu  foin  de 
difcréditer  les  miennes  , en  faifant  remarquer  au 
peuple  que  plufieurs  de  ces  perfonnes  fui  voient 
la  même  doétrine. 

Le  i & le  2 feptembre  furent  employés  à des 

difcufiions 
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tüfcuffiônsfur  là  fandion  royale.  M.  de  Mirabeau, 
qui , le  17 , avolt  eu  occafion  de  dire  plusieurs 
phrafes  énergiques , fur  les  avantages  de  cette 
lamftîon  , f e déclara  fortement  en  faveur  du  droit 
de  refus  illimité  (1),  qui  dérive  de  la  néceflité  du  * 
confentement. 

(J  ) T°us  ceux,  qui  ont  défendu  le  veto  indéfini,  dans 

I ailemblée;  ont  été  infcrits  dans  les  liftes  de  profcrip- 
tion,  & déchirés  par  les  gazetiers  & par  les  libelles* 
M.  de  Mirabeau  feu!  a été  épargné.  Dans  un  écrit  in- 
fâme, intitulé  : La  Lanterne  aux  Pari fiem , où  MM.  da 
Lally-Tollendal , Clermont-Tonnerre,  Bergafle,  Thou^ 
ret,  Treillard  & moi , fbmmes  dénoncés,  par  la  fatale 
lanterne , comme  dignes  de  lui  être  livrés,  M.  de  Mi- 
rabeau eft  extrêmement  louange.  L’auteur  emploie  même 
Une  rufe  fort  adroite,  pour  lui  conferver  la  popularité 
dont  il  jouit.  Il  allure  que  ce  (ont  fes  ennemis  qui  on: 
prétendu  qu’il  avoit  défendu  le  veto , & que  cette  ac- 
cula tion  eft  une  calomnie. 

Je  dois,  à M.  de  Mirabeau,  la  connoiffance  de  l’au- 
teur de  cet  écrit,  qui  eft  , en  même-tems , l’auteur  de 
la  France  libre,  M.  de  Mirabeau  , que  je  rencontrai, 
par  hafard,  chez  un  peintre  où  j’étois  allé  , en  la  com- 
pagnie de  plufieurs  perfotfnes , eut  une  converfation  avec 
moi  fur  plufieurs  parties  du  gouvernement  monarchique. 

II  me  fit  1 honneur  de  me  faire  obfèrver  que  nous  étions 
toujours  d’accord  fur  les  principes , & que  nous  ne  dif- 
férions que  fur  quelques  moyens.  Je  rendis  hommage  à 
la  plupart  de  fes  principes  politiques  , en  foutenant 
qu’il  lui  arrivoit  quelquefois  de  les  abandonner  , & de 
le  contredire.  L auteur  de  la  Lanterne  aux  Parijiens 
vint  fe  mêler  de  la  converfation  , & fit  parade  de 
la  dodrine  la.  plus  infenfée.  Il  avoua  que  lui  & tous 
ceux  qui  avoient  fa  manière  de  voir  , ne  voudroient 
point  de  monarque  , mais  que  n’ofimt  pas  encore  le 
déclarer  , iis  tâchoient  d’arriver  , par  degrés , à ce 
point  de  perfection.  M.  de  Mirabeau  réfuta  très- 
énergiquement  le  faifeur  de  pamphlet!.  Il  m’apprit 
que  cet  homme  étoit  l’auteur  de  la  Lanterne  aux  P a - 
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Le  mardi , 1 feptembre , la  même  perfonnê 
çhez  laquelle  avoient  commencé  mes  confé- 
rences fur  la  fanéfcion  royale , à qui  fon  zèle  pour 
la  liberté,  fes  vertus,  l'es  talens  & fa  polition 
aâuelle  , ont  dpnnd  une  grande  influence  dans 
la  révolution  , conçut  les  plus  vives  alarmes  de 
ce  que  je  n’avois  pu  me  concerter  avec  les  par- 
tifans  du  veto  fufpenfif.  Redoutant  les  maux  qui, 
fuivant  eux,  ne  manqueroient  pas  d’arriver  s’ils 
venoient  à ne  pas  triompher;  redoutant,  d’ail- 
leurs , les  intrigues  qu’on  employoit  auprès  des 
habitans  de  Paris , elle  m’écrivit  qu’il  étoit  in- 
difpehfabîe  de  faire  la  coalition  propolée  , & 
de  céder  fur. quelques  articles;  elle  alla  même, 
par  zèle  patriotique  , jufqua  me  dire  que  je 
lerois  refponfable  du  fang  qui  alloit  couler. 

Je  ne  crus  pas-qu’en  perfiflant  à parler  fuivant 
ma  confcience  , je  fufie  refponfable  des  mal- 
heurs qu’auroient  pu  occaflonner  les  coupables 
intrigues  de  quelques  démagogues.  J’ai  appris 
depuis  lors  que  des  renfeignemens  à-peu-près 
femblables  à ceux  que  j’avois  reçus,  avoient 
été  envoyés  aux  miniftres , & qu’on  leur  avoit 
prédit  les  plus  finiftres  événemens,  dans  le  cas 
où  l’aflembléeaccorderoit  au  roi  le  veto  illimité. 

Après  avoir  entendu  beaucoup  de  difcours 

rï tiens  ,•  le  traita  enfuite  avec  amitié.  Deux  Parifiens 
Parvinrent , & s’étant  informés  de  la  fànté  de  l’auteur 
& des  motif  de  fa  préfence  à Verfailles,  il  répondit 
qu’il  étoit  venu  palier  quelques  jours  chez  M.  de  Mi- 
rabeau. Celui-ci  & l’auteur  de  la  Lanterne  fortirent  en- 
ièmble , avec  l’air  d’une  très-bonne  intelligence.  Cette 
fcène  très-plaifante  , s’eft  palfée  chez  M.  Bm\e,  pein- 
tre du  roi , en  fa  préfence , en  celle  de  MM.  Target 
& Damade , & de  madame  Lejai. 
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fur  la  queftion  de  la  fan&ion  royale  , Paflèmbîee 
décida  qu’on  difcuteroit  en  même-tems  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  l’aiTemblée  feroit  permanente, 
& fi  elle  feroit  formée  par  deux  chambres  ou 
par  une  feule. 

Plufieurs  des  miniftres  inftruits  des  menaces 
du  palais  royal  3 des  délibérations  de  quelques 
diftri&s  de  Paris , qui  vouloient  donner  leurs 
avis  fur  la  queftion  de  la  fanétion  royale  , crai- 
gnant que  , fi  le  droit  négatif  illimité  étoit 
accordé  au  roi , on  ne  parvînt  à augmenter  les 
troubles  du  royaume  & à mettre  la  famille 
royale  en  danger , & peu  frappés  d’ailleurs  des 
inconvéniens  du  veto  fufpenfif  ^ eurent  foin  de. 
dire  qu’il  leur  paroilfoit  aufli  avantageux  à l’au- 
torité royale.  Je  combattis  fortement  ce  fyftême 
dans  des  converfations  particulières.  Us  dirent 
enfuite  à beaucoup  de  députés  que , fi  l’on 
n’étoit  pas  affuré  d’une  grande  majorité , il  «étoit 
beaucoup  plus  prudent  de  voter  pour  le  veto 
fufpenfif  ; & comme  cet  aé'te  de  prudence  fut 
recommandé  à un  grand  nombre  de  perfonnes* 
on  fent  qu’il  rendait  la  majorité  impofiibîe. 

Le  y feptembre , je  prononçai , au  nom  du 
comité  de  confiitution  , les  motifs  du  projet 
qu’il  avoit  préfenté  ; ils  étoient  principalement 
relatifs  à la  fanétion  royale.  Je  fus  fouvent  trou- 
blé dans  mon  difcours  ; & toujours  les  mur-, 
mures  partoient  du  même  côté  de  la  Pâlie.  Jer 
fus  obligé  de  dire  que  je  ne  recevons  des  ordres 
que  de  l’aflemblée  , & non  pas  de  quelques 
individus  ; & que  fi  ce  que  je  difois  pouvoit 
leur  déplaire  , ils  n’avoient  qu’à  s’adreffer  à 
moi.  Des  applaudifiements  m’encouragèrent  > & 
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Ton  écouta  patiemment  la  prédi&ion  des  maux 
dont  nous  ferions  les  vi&imes  , fi  on  favo- 
rifoit  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans 
l’alfemblée  des  repréfentants , & l’exprefl'ion  de 
mes  regrets  dans  le  cas  où  par  des  fyftêmes 
pkïlofophiques  y on  prépareroit  à la  France  une 
longue  & funefte  anarchie,  au  lieu  du  bonheur 
qu'elle  attendait  de  nous  (i). 

Le  dimanche , 6 feptembre  , la  même  per- 
fonne  qui  m’avoit  fait  prefléntir  tous  les  dangers 
qui  réfulteroient  de  mon  obftination  dans  mes  prin- 
cipes, m’écrivit  pour  m’annoncer  que  les  efprits 
étoient  plus  calmés  ; & que  , d’après  les  pré- 
cautions qui  venoient  d’être  prifes,  on  ne  de- 
voit  plus  avoir  d’inquiétude  fur  la  tranquillité 
publique.  On  m’a  alluré  que  les  mêmes  motifs 
de  fécurité  avoient  été  donnés  aux  miniftres  ; 
mais  les  premières  imprelfions  de  terreur  , fur 
la  fwreté  du  roi , ne  purent  être  détruites , & 
ils  crurent  devoir  obfervèr  les  mêmes  raifons 
de  prudence. 

Dans  la  féance  du  lundi  matin  , on  prit  la  réfo- 
lution  d’aller  aux  voix,  & de  fermer  la  difculîion 
fur  les  queftions  de  la  permanence,  des  deux 

(i)  Je  voulus  faire  imprimer  ces  motifs.  Je  les  fis 
remettre  à un  imprimeur  de  Paris  qui  me  les  renvoya , 
en  me  déclarant  qu’il  ne  vouioit  pas  s’expofer  au  ref- 
fentiment  du  peuple.  Je  fus  obligé  de  les  donner  à Pim- 
primeur  de  l’aflemblée  nationale.  Il  me  promit  la  plus 
grande  célérité;  & il  confentit  à me  fournir  treize  cens 
exemplaires,  pour  diftribuer  aux  membres  de  FafTem- 
blée.  Je  ne  pus  en  avoir  que  le  jeudi  foir , la  veille 
du  jour  où  l’on  recueillit  les  voix  fur  la  quefiion  royale, 
& même  je  n’en  eus  que  trois  par  bureaux.  Les  autres 
me  furent  fournis  quand  la  quefiion  fut  décidée. 
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chambres  & de  la  fafc&ion  royale.  Plufieurs  per- 
fonnes,  qui  étoient  infcrites,  ne  purent  obtenir 
la  permiflîon  de  parler,  & j’étois  de  ce  nombre. 
Je  me  propofois  de  préfenter  quelques  réflexions 
fur  les  deux  chambres. 

Le  mercredi,  9 feptembre,  on  décida  que 
l’affemblée  nationale  feroit  permanente , fans 
expliquer  fi  l’on  entendoit  par  permanence  des 
feflions  annuelles,  pendant  un  tems  déterminé, 
ou  dont  la  durée  dépendroit  de  la  volonté  de 
1 affemblée  ; enfuite  on  réfolut  de  palier  à la 
quefiion  des  deux  chambres.  On  fait  quels  orages 
excitèrent  les  réclamations  de  ceux  qui  vou- 
loient  encore  difcuter  ; leurs  efforts  furent 
inutiles. 

Dans  la  féance  du  10  , il  fut  décidé  que 
l’aflemblée  nationale  continueront , dans  les  au- 
tres feflions  , à être  formée  par  une  feule 
chambre.  Ceux  qui  regrettoient  l’ancien  ré- 
-v.gime  , & qui  defiroient  que  celui  qui  feroit 
adopté  ne  pût  pas  être  durable , ne  laiflèrent 
pas  ignorer,  à plufieurs  perfonnes,  que  c’étoit 
le  motif  qui  les  déterminoit  en  faveur  d’une 
feule  chambre.  On  fit  connoître  leur  intention  ; 
mais  la  décifion  palfa  néanmoins  à une  très-grande 
majorité  ; & quand  ce  fut  le  tour  de  donner  ma 
voix,  je  remarquai  vainement  que  la  queftion 
n’avoit  pas  été  fuffifamment  difcutée. 

Dans  la  féance  du  17,  on  reçut  une  lettre  de 
M.  Necker,  par  laquelle  il  adreffoit  à Paflemblée 
un  rapport  qu’il  avoit  fait  au  confeil  du  roi,  fur 
la  fancfion  royale-,  je  fus  du  nombre  de  ceux 
qui  s’oppofèrent  à la  leélure  du  rapport.  Je  fou- 
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tins  qu’il  y auroit  de  grands  inconvéftiens  à 
écouter  , fur  une  queftion  agitée  dans  l’affém- 
blée  , au  moment  où  Ton  va  recueillir  tes  fuffra- 
ges,  les  rapports  faits  dans  le  confeil  du  roi  par 
les  minières  ; qu’on  pourroit  confentir  à en- 
tendre de  pareils  rapports  fur  des  objets  d’admi- 
nilfration  , ou  fur  des  queftions  étrangères  à 
l’autorité  du  prince  ; mais  que  fur  les  préroga- 
tives de  la  couronne  , les  opinions  des  minif- 
tres  ne  pouvoient  être  d’aucune  considération  , 
c«  qu’elles  font  évidemment  fufpeétes,  foit  qu’ils 
^ parlent  pour  abandonner  ces  prérogatives,  foit 
33  qu’ils  veuillent  les  réclamer  », 

La  première  queftion  fur  laquelle  onpropofoit 
de  délibérer,  étoit  de  favoir  fi  le  confentemenfc 
du  roi  étoit  néceSTaire  pour  la  constitution.  On 
alloit  prendre  les  voix,  fur  cette  queftion,  fans 
la  difcuter,  lorfque  je  répétai  ce  que  déjà  j’avois 
eu  occafion  de  profefter  foîemnellement.  Je  dis 
qu’il  falîoit  en  effet  distinguer  la  fanétion  , pou? 
les  fimples  aétes  législatifs , de  la  ratification 
néceSTaire  pour  la  constitution  -,  que  le  roi  ne 
pouvoit  rejetter  la  constitution  comme  il  pour- 
roit rejetter  une  Simple  loi  ; mais  que  fa  ratifi- 
cation n’étoit  pas  moins  indifpenfable , & qu’ii 
avoit  le  droit  d’examiner  librement  la  consti- 
tution qui  lui  feroiç  préfentée , & de  demander 
des  change  mens  ; car,  envoyés  par  nos  com- 
mettans  , pour  empêcher  l’autorité  royale  de 
dégénérer  en  defpotifme , nous  ne  pouvions  en 
difpofer  arbitrairement;  que  cette  autorité  étoiç 
antérieure  à notre  délégation  ; que  fi  les  chan- 
ge me  ns  demandés  par  îe  monarque  étaient  nui-. 
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fibîes  à la  liberté , l’affemblée  étoît  en  droit  d’en 
appeler  à Tes  commettans  , & qu’il  auroit  auîlî 
la  faculté  d’appeler  à la  nation  , fi  l’on  perfiftott 
dans  des  difpofitions  trop  contraires  a fon  auto- 
rité ou  aux  intentions  nationales  , puifque  les 
fondions  des  députes  n’étant  encore  détermi- 
nées par  aucune  loi,  ne  pouvoient  l’être  que 
par  la  volonté  de  leurs  commettans  ; que  l’af- 
femblée  n’ayant  pas  fans  doute  le  defiein  d’atta- 
quer l’autorité  légitime  du  roi , fi  néceffaire 
au  bonheur  de  la  France  , elle  ne  devoir  pas 
fuppofer  qu’il  refuferoit  d’accepter  la  confti- 
tution  ; qu’ainfi , il  étoit  inutile  de  délibérer 
lur  cette  matière. 

Mon  opinion  fut  fuivie  de  quelques  murmures. 
J’obfervai  que  je  ne  les  prenois  point  pour  une 
réfutation,  & que  j’étois  prêt  à répondre,  en 
préfence  du  public , à toutes  les  objeéfions  qui 
pourraient  être  faites  contre  ces  principes , ver- 
balement ou  par  écrit.  Perfonne  n’entreprit  de 
les  réfuter  ; ils  furent  appuyés  par  un  autre 
membre  , & l’on  adopta  mon  avis , qui  étoit 
de  ne  point  délibérer.  On  recueillit  enfuite  les 
fuffrages , fur  la  queflion  de  fa  voir  fi  le  refus  iero'.t 
fufpenfif  ou  indéfini.  Le  droit  négatif  indéfini 
avoit , comme  on  le  fait , contre  lui  le  nom 
qu’on  lui  avoit  donné , & qu’on  étoit  parvenu 
à rendre  en  horreur  au  peuple,  c’eft- à-dire  le 
nom  de  veto  abfolu  ; il  avoit  contre  lui  les 
délibérations  de  plufieurs  diftri&s  de  Paris,  les 
motions  fougueufes  du  Palais- royal , les  déd- 
iions des  villes  de  Rennes  & de  Dinan  , qui 
avoient  déclaré  fes  partifans  traîtres  à la patrley 
& fur-tout  la  prudence  de  la  plupart  des  miniftm 
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du  roi.  Dans  l’appel  des  voix  , on  huoit  le  mot 
indéfini ; on  accueilloit  avec  bienveillance  &: 
applaudiflTement  le  mot  fujpenfif  : je  votai  pour 

Y indéfini. 

Le  famedi  matin,  12  feptembre,  MM.  de 
Lally-'ToUendal  y Bergafife  & moi,  nous  écri- 
vîmes au  préfident  qwe  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  continuer  nos  fondions  dans  le  comité 
de  conftitution.  M.  de  Clermont-  Tonnerre , à 
la  ledure  de  notre  lettre,  donna  aufîLtôt  fa 
démifiion;  MM.  Y évêque  d'Autun , l'abbé  Sieyes , 
& Ckdpellier imitèrent fon  exemple,  mais  iîsfurent 
réélus  dans  le  nouveau  comité.  Notre  démarche 
a trouvé  des  cenfeurs  ; voici  quels  furent  nos 
motifs:  l’affemblée,  en  admettant  un  refus  fuf- 
penfif & une  feule  chambre,  avoit  décidé  que 
nous  nous  étions  trompés  fur  les  bafes  de  nos 
travaux  pour  l’organifation  du  corps  légiflatif; 
ils  avoient  même  paru  fi  défedueux  , d’après 
une  feule  ledure  que  nous  en  avions  faite,  qu’on 
n’en  avoit. examiné  ni  l’enfemble  ni  les  détails  , 
& qu’on  ne  les  a jamais  fournis  à la  difcuflion. 
Nous  ne  devions  pas  plus  long-tems  préparer 
des  plans  inutiles  ; & il  étoit  jufte  de  nous  faire 
remplacer  par  des  commiffaires  qui  pouvoient 
obtenir  plus  de  confiance. 

On  fait  qu’au  moment  où  l’on  a 11  oit  décider 
pendant  combien  de  tems  dureront  l’effet  fuf- 
penfif du  veto  du  roi,  on  voulut  que  les  arrêtés 
du  4 août  fuffent  préfentés  à la  fandion  royale. 
Dans  la  féance  du  17  feptembre,  apres  que  la 
difeufiion  fur  la  renonciation  de  l’Efpagne  (traitée 
avec  tant  de  chaleur  par  quelques  per  formes  ), 
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eut  été  terminée , on  reçut  une  lettre  du  roi , 
qui  contenoit  Tes  réflexions  fur  les  arretés  du 
4 août , & dans  laquelle  il  déclaroit  qu’il  modi- 
fieroit  fis  opinions , qu  il  y renonceroit  meme 
fans  peine , fi  les  obfirvations  de  V 'ajf emblée 
nationale  Vy  en  gage  oient  , puifquil  ne  s'élot- 
gneroit  jamais  qu  à regret  de  fa  manière  de 
voir  & de  p enfer. 

Par  cette  lettre  , le  roi  approuvoit  tous  les 
principes  confacrés  par  les  arrêtés  du  4 août.  Il 
reconnoifioit  le  rachat  des  droits  feigneuriaux  y 
la  fuppreflion  des  colombiers,  du  droit  de  chaffie  , 
celle  de  la  vénalité  des  offices,  du  droit  cafuel 
des  curés,  des  privilèges  en  matières  de  fub- 
fides,  des  privilèges  des  provinces,  l’admiffion 
de  tous  les  citoyens  à toutes  fortes  d’emplois, 
la  néceffité  des  obflacles  mis  à la  pluralité  des 
bénéfices.  Il  fe  bornoit  à repréfenter  qu’il  fau- 
droit  peut-être  placer,  au  rang  des  charges  de 
l’état,  un  dédommagement  pour  certaines  rede- 
vances perfonnelies  , qui  ne  dégradoient  pas 
la  dignité  de  l’homme.  Il  promettoit  d’approu- 
ver la  fuppreflion  des  juilices  feigneuriales,  quand 
il  connoîtroit  la  fige [fe  des  mefures  prifes  pour  les 
fuppléer.  Il  témoignoit  combien  il  defireroit 
que  l’abolition  des  dîmes  pût  être  remplacée 
par  une  impofition  au  profit  de  Vétat , & à la 
charge  des  riches  propriétaires  de  terre  , en 
exemptant  les  cultivateurs  les  moins  aifés,  afin 
que  les  pauvres  & les  non-propriétaires  profi- 
taient de  cette  libéralité;  & qu’on  n’accrût  pas 
inutilement  les  biens  des  riches,  puifque  leurs 
terres  n’avoient  été  acquifes  qu’en  retranchant 
.la  valeur  des  dîmes.  Enfin  , le  roi  promettoit  de 
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négocier,  auprès  de  la  cour  de  Rome , pour  la 
fuppreffion  des  annates.  Il  terminoit  par  une 
remarque  fur  la  nécefiité  d'une  communication 
franche  & ouverte  avec  Vajfemblée , & fur  fon 
efpoir  cfétre  toujours  d’accord  avec  elle. 

On  s’éleva  vivement  contre  les  obfervations 
de  fa  majefté  : on  foutint  que  l’alfemblée  étoit 
un  corps  conftituant  ; que  les  arrêtés  du  4 
étoient  des  articles  de  conftitution,  & n’avoient 
pas  befoin  de  la  fandion  du  roi  (1) , & qu’on 

(1)  M.  de  Mirabeau  fut  du  nombre  de  ceux  qui 
fbutinrent  ce  fyficme.  Dans  la  (eance  du  18  août,  il 
avoit  dit  : « Au  milieu  d’une  jeunelfe  très-orageufe  , 
» par  la  faute  des  autres  , & lur-tout  par  la  mienne,  j’ai 
» eu  de  grands  torts;  & peu  d’hommes  ont , dans  leur 
» vie  privé* , donné  plus  que  moi  prétexte  à la  calom- 
f)  nie  , pâture  à la  médifance.  Mais  , j’oie  vous  en  at- 
» tefier  tous,  nul  écrivain , nul  homme  public  n’a,  plus 
» que  moi , le  droit  de  s’honorer  de  (entimehs  coura- 
» geux,  de  vues  défintéreffées,  d’une  Hère  indépendance, 
d'une  uniformité  de  principes  injlexilles  ».  Vide 
n°.  du  Courrier  de  Provence. 

J’ignore  fi  l’on  trouvera  beaucoup  d’uniformité  de 
principes  dans  les  contradidions  fuivantes.  Dans  la  féance 
du  1 ? juin,  il  avoit  fbutenu  que  la  (andion  royale  étoit 
îndifpenlàble  pour  autorifer  même  la  dénomination  qufc 
fe  donneroit  l’âfiTemblée.  C’étoit , comme  on  le  voit , 
l’expofer  à de  bien  grandes  entraves.  L’autorité  du  mo- 
narque, difoit-il  alors,  peut-ellé  fommeiller  un  infant  ? 
« Ne  faut-il  pas  qu’il  concoure  à votre  décret,  ne  fût- 
» ce  que  pour  en  être  lié?  Et  quand  on  nierait , contre 
3)  tous  les  principes , que  fa  fanéiion  fût  née ef aire  pour 
» rendre  obligatoire  tout  acte  extérieur  m cette 
» assemblée  , l’accorderoit'il  aux  décrets  fubfcquens 
» dont  on  avoue  qu’il  eA  impoffible  de  fe  p aller , lorfi- 
» qu’ils  émaneront  d’un  mode  de  confiitution , qu’il  ne 
» voudra  pas  reconnoître  » ? Vide  la  onzième  lettre. 
Pans  la  féance  du  1 6 juillet,  lorfqu’il  dilgutoit  eontfffr 
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pourroit  prendre  ces  obfervationÿ  en  confiée-* 
ration  lorfqu’on  s’occuperoit  des  fois  de  détail 

Quand  le  roi  donne  fa  fan&ion,  elle  doit  être 
pure  & (impie  ; quand  il  la  refufe  , la  majefté 
du  trône  ne  permet  pas  de  lui  en  demander  les 
motifs  : mais , avant  de  s’expliquer  définitive- 
ment , il  a certainement  le  droit  de  communi- 
quer fes  réflexions.  Comment  concevoir  , en 
effet , que  celui  qui  peut  fufpendre  l’exécution 
d’un  projet  de  loi,  pour  en  prévenir  les  fâcheufes 
conféquences  , ne  puifle  pas  en  indiquer  les  in- 
convéoiens  ? Le  roi  d’Angleterre  peut  faire 
connoitre  fes  obfervations  par  fes  miniftres,  dont 
l’un  fiège  de  droit  dans  la  chambre  des  pairs , 
& dont  les  autres  font  prefque  toujours  mem- 

moi  , au  fujet  de  l’influence  qu’il  vouloir  donner  à 
J’aflemblçe  , fur  le  choix  des  miniftres  , il  la  plaçoit 
au-deiïus  du  roi , & lui  concédoit  le  pouvoir  fouverain. 
« Vous  oubliez,  difoiiil,  que  c’eft  au  souverain  que 
» vous  difputez.  le  contrôle  des  adminiftrateurs  ; vous 
,»  oubliez  enfin,  que  nous , les  représentons  du  sou- 
» verain  , nous  y devant  qui  font  fufpendus  tous  les 
« pouvoirs  , & même  ceux  vu  ch:ê f de  la  nation , s'il 
» ne  marche  point  d'accord  avec  nous  ».  Vde  fa  dix^ 
neuvième  lettre.  Il  vouloit  donc  alors  laiflèr  sommeil^ 
ler  l’autorité  du  monarque.  Dans  fon  adrefle  pour 
l’éloignement  des  troupes  , il  avoit  dit  cependant  : 
i<  Vous  nous  avez  appelés  pour  fixer , de  concert  avec 
» vous  , la  conüitution  ». 

Dans,  la  féance  du  7 août,  il  dit  : « On  jugera  li 
» je  connois  l’étendue  de  la  prérogative  royale  ; & je 
» défie  d’avance  b plus  refpe&able  de  mes  collègues, 
» d’en  porter  plus  loin  le  refped  religieux  »•  Et  dans 
les  féances  du  14  & du  18  feptembre , il  foutint  que 
les  arrêtés  du  4 n’avoient  pas  befoin  de  la  fancHon 
royale.  Ces  arrêtés  étoient  bien  cependant  des  actes 
extérieurs  de  ralfemblée. 
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bres  de  la  chambre  des  communes,  quand  ils. 
ne  le  font  pas  de  la  chambre  haute.  Nous  avions 
propofé , dans  l’ancien  comité  de  conftitution , 
ü’autorifer  des  conférences  entre  l’affemblée  & 
les  minières  : ces  précautions  n’étant  pas  adop- 
tées , il  y avoit  une  néceffité  plus  évidente 
d’examiner. les. obfervations  du  roi. 

Mais,  difoit-on , les  arrêtés  du.4août,  étant 
conftitütionnels  , h’avoient  nul  befoin  de  la 
fan&ion  royale  ; une  fimple  promulgation  étoit 
demandée. 

On  n’avoit  pas  toujours  penfé  que  le  roi 
dût  être  indifférent  aux  difpofitions  de  la  conf- 
titution  , puifque  , dans  l’adrefTe  fur  lüloigne- 
rnent  des  troupes,  on  avoit  dit  au  roi  que  les 
députés  étoient  appelés  pour  fixer , de  concert 

avec  lui,  la  conjlitutioti pour  confacrer  avec 

lui  les  droits  éminens  de  la  royauté . Et  com- 
ment fuppofer  que  le  chef  augufle  de  la  na- 
tion pu i fie  être  le  feul  dans  la  monarchie  , à qui 
l’on  interdife  la  libre  communication  de  fes 
penfées , - quand  il  les  croit  utiles  au  bonheur 
de  fes  fujets  ? 

Lorfque  j’avois  prouvé  que  le  roi  avoit  le 
droit  d’examiner  la  conftitution  , & de  demander 
des  changeai  ens , on  n’avoit  pas  même  entrepris 
de  me  réfuter.  D’ailleurs,  aucun  des  arrêtés  du 
4 août  n’étoit  véritablement  conftitutionnel  : 
mais  , fallût-il  confidérer  comme  telles  la  fup- 
preflion  de  la  vénalité  des  offices  , celle  des  juf- 
tices  feigneuriaîes  & du  régime  féodal,  le  roi 
déclaroit  exprefie  aient  les  approuver.  Les  diffi- 
cultes  qu’il  expofoit,  telles  que  la  juftice  d’une 
indemnité,  à la  charge  de  l’état,  pour  certains 
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droits  •,  d*un  remplacement  de  la  dîme,  par  une 
impofition  à la  charge  des  propriétaires  ; on  ne 
dira  pas  , fans  doute  , qu’elles  intéreffioient  la 
conftitution  : ces  difficultés  mêmes,  il  les  don- 
noit  à juger , de  promettoit  de  renoncer  à fes 
opinions,  fi  les  obfervations  de  raffiemblée  na- 
tionale l’y  engageoient. 

Je  penfois  donc  que  raffiemblée,  avant  de 
redemander  au  roi  la  fanction  pure  & fimple , 
ou  fon  confentement,  devoir  examiner  attenti- 
vement fes  obfervations  , afin  de  voir  (i  elle 
pouvoir  y déférer , ou  s’il  falloir  perfifler  dans 
toutes  les  difpofîtions  précédentes  fans  aucune 
modification.  Je  voülois  prendre  la  parole,  & 
je  m’étois  fait  inferire  : mais  on  demanda  fubi- 
tement  les.  voix;  & M.  Malloue t , qui  étoit 
également  inferit , ayant  voulu  réclamer  contre 
cette  précipitation,  des  cris  tumultueux  le  ré- 
duifirent  au  filence.  Il  fut  donc  décidé  que  M. 
le  Préfident  fupplieroit  le  Roi  d’ordonner  incef- 
fament  la  promulgation  des  arrêtés  du  4 août  , 
fauf  à prendre  en  confidération  les  obfervations 
du  roi  lors  des  lois  de  détail. 

A in  fi,  l’on  reconnut  que  le  roi  avoit  pu  com- 
muniquer fes  obfervations  : mais,  dans  une  feule 
féance  , & d apres  une  fimple  leéiure  , on  prit 
la  réfolution  d’en  différer  l’examen , de  cepen- 
dant de  faire  promulguer  les  arrêtés  auxquels 
elles  etoient  relatives.  J’ai  quelque  peine  à con- 
cevoir comment  pourra  être  utile  cet  examen 
rehvoyé  après  la  promulgation.  Pour  en  donner 
un  exemple,  après  avoir  publié  que  la  dîme 
efl:  abolie  fans  rachat  , comment  pourra-t-on 
prendre  en  confidération  un  rachat  au  profit  de 
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l'état , à la  charge  des  riches  propriétaires  ? Il 
en  eft  de  même  de  plufieurs  autres  articles;  les 
changemens  indiqués  par  le  roi,  ne  peuvent  plus 
avoir  lieu,  à moins  qu’on  ne  veuille  contredire 
piufieurs  articles  promulgués.  Ainfr , le  refus 
fufpenfif  qu’on  avoit  reconnu  au  roi  quelques 
jours  auparavant , fut  converti  pour  les  arrêtés 
du 4 août,  en  funple  droit  d’en  ordonner  la  pro- 
mulgation ; Se  le  roi  les  fit  publier  (x). 

/ 1)  La  plupart  (tes  arrêtés^  du  4 août  on*  au  rnoins 
été  faits  à contre. Fàlloit-it,  par  exemple , per- 
mettre la  chalTe  à tous  1-es  propriétaires  v ayant  d avoir 
fait  des  loix  de  police  contre  ceux  qui  va  le  [ont  pas; 
fuporimer  les  j.uftices  feigneuriales  avant  de  les  avoir 
fuppléées , & cependant  ordonner  aux  officiers  fuppri- 
ml  de  continuer  feurs  fondions  ; abolir  la  yçnahte  ues 
offices  & rendre  la  jufttce  gratuite  avant  davmr  réglé 
le  fort  des  officiers;  déclarer  la  marne  rachetante  1 e- 
teindre  quelques  jours  après  fars  rachat,  & cependant 
vouloir  en  continuer  la  perception  ! des  députés  pro- 
pofent  même  aujourd’hui  cette  continuation , comme 
une  reflource  annuelle' de  quatre-vingt  millions. 


Faits  relatifs  a la  dernlere  infarreciion \ 

Ïjes  faits  que  je  vais  maintenant  préfenter  à 
mes  commettants  , feront  d’une  plus  grande- im- 
portance. C’eft  ici  que  va  commencer  la  chaîne 
des  événemens  qui  ont  produit  la  derniere  crife. 

Maloré  l’emprifonnement  de  l’un  des  prin- 
cipaux faétieux  du  Palais-Royal , malgré  les  pro- 
clamations & la  vigilance  de  la  commune,  & le 
zele  aélif  de  M.  de  la  Fayette,  des  avis  alarmants 
étoient  fouvent  envoyés  de  Taris  ; tantôt  on  ap- 
prenoit  qu’on  avoit  le  delfein  de  venir  enlever  le 
roi  ; tantôt  que  la  milice  foldée  par  la  ville  de 
Paris  vouloir  venir  a Verfailles  , pour  avoir  la 
garde  du  roi. 

Dans  cet  état  d’anarchie  , où  tout  devenoit 
facile  , excepté  le  bien , le  roi  n’avoit  pour  fa  fu- 
reté que  des  forces  très-infufhfantes.  La  plus  hor- 
rible licence  avoit  éclaté  fous  fes  yeux  , & fous 
ceux  des  repréfentants  de  la  nation  (i).  Le  mi- 
niftre , qui  jugeoir  néceflaire  de  faire  venir  à Ver- 
failles  un  régiment  d’infanterie  , confulta  la  mu- 
nicipalité ; celle-ci  confulta  à fon  tour  le  comité 

(i)  On  connoît  un  acte  de  licence  , commis  à Ver- 
failles  , donc  les  annales  de  l’hiftoire  ne  fourniffent  aucun 
exemple.  C’eft  celui  de  l’enlevemenc  d’un  parricide  fur 
lechafaud , conduit  en  triomphe  par  une  troupe  d'effré- 
nés , qui  s’appeloient  la  nation  , & qui  pendirent , au 
même  inftanc , une  femme  innocente. 

Seconde  Partie . A 
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militaire  de  la  garde  bourgeoife.  Le  comité  mi- 
litaire demanda  un  renfort  de  troupes  réglées  ; la 
municipalité  confentit  alors  à l’entrée  d’un  régi- 
ment qui  prêterait  ferment , 8c  ferait  fous  Tes 
ordres  du  commandant  de  la  milice  citoyenne. 
Cette  nouvelle  répandit  une  grande  triftelfe  parmi 
quelques  perfonnes.  Mille  hommes  de  troupes 
cependant  ne  paroilToient  pas  devoir  infpirer  beau- 
coup de  crainte  pour  la  tranquillité  publique  du 
royaume  , 8c  l’indépendance  de  l’afîemblée  na- 
tionale. 

Ceux  qui  redoutoient  le  plus  l’anarchie , 8c  qui 
croyoient  que  la  liberté  des  fuffrages  avoir  befoin 
du  calme  8c  de  la  tranquillité  publique , étoient 
bien  loin  de  redouter  l’arrivée  d’un  régiment. 

Dans  la  féance  du  21  feptembre , M.  le  comte 
de  Mirabeau  foutint  que  « le  pouvoir  exécutif 
s?  avoit  le  droit  d’augmenter  la  force  armée  dans 
>5  tels  lieux , 8c  dans  tels  ou  tels  moments  , où 
55  des  informations  particulières  8c  des  circonf- 
55  tances  urgentes  lui  fembloient  réclamer  cette 
55  mefure  , mais  qu’i/  devait  aujjitot  en  ïnflruire 
55  h corps  Légiflatif  ( i ) îJ . Il  demanda  que  la  lettre 
du  mini  dre , 8c  le  réquifi  foire  du  commandant 
de  la  garde  de  Verfailles  fulfent  communiqués  à 
l’ademblée  nationale  : cette  proportion  3 Soute- 
nue par  quelques  membres  , ne  fut  pas  admife. 

Dans  la  féance  du  n,  en  attendant  le  travail 
du  nouveau  comité  , on  s’occupa  d’une  partie  du 
plan  dont  j’avois  fait  leéture  au  nom  de  l’ancien 
comité  ; on  y prit  pluileurs  articles  fur  les  prin- 
cipes de  la  monarchie.  Un  changement  adopté  fur 

(i)  Vide  le  numéro  44  du  journal  de  M,  de  Mirabeau. 
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un  des  articles , tendoit  à faire  confidérër  le  roî 
comme  partie  du  corps  légifiatif;  principe  que 
l’ancien  comité  avoit  inféré  dans  le  plan  d’orga- 
nifation  de  ce  corps  : ceux  qui  ne  reconnoifioienc 
pas  ce  principe  , voyoient  avec  peine  qu’il  eût  été 
confacré , & la  féance  fe  termina  d’une  maniéré 
très-orageufe. 

Dans  la  féance  du  28  , un  député  propofa  de 
déclarer  que  le  pouvoir  légifiatif  rejîde  dans  Us 
mains  de  la  nation  ; M*  le  comte  de  Mirabeau  , 
voyant  que  cet  article  était  rejeté  par  un  grand 
nombre  de  perfonnes , s’écria,  avec  fon  énergie 
ordinaire,  'qu’il  déclaroit  traîtres  à U état  tous  ceux 
qui  s’oppofe r oient  à la  propofition  de.  M.  Bouche. 
Sans  redouter  la  qualification  donnée  par  M.  de 
Mirabeau  ^ je  montai  à la  tribune  , ôc  je  dis  : que 
la  déclaration  des  droits  avoit  déjà  confacré  cette 
grande  vérité  ; que  le  principe  de  toute  fouveraineté 
appartient  à la  nation  ; que  , dans  ce  feus  , ifon- 
feulement  le  pouvoir  légifiatif  appartenoit  à la  na- 
tion , mais  encore  tous  les  autres  pouvoirs ; que  la 
nation , ne  pouvant  pas  les  exercer , étoit  obligée 
de  les  déléguer  tous  ; que , cette  délégation  faite, 
il  falloit  reconnoître  entre  les  mains  de  qui  ils  ré- 
fidoient  ; qu’il  étoit  évident  que  le  pouvoir  légif- 
iatif réfidoit  dans  la  réunion  des  repréfentans  de 
la  nation  , avec  le  concours  du  monarque.  On  fur 
frappé  de  cette  obfervation  ; on  ne  voulut  pju$ 
déclarer  que  le  pouvoir  légifiatif  réfidoit  dans  les 
mains  de  la  nation  mais  un  des  membres  pro- 
pofa de  déclarer  que  le  pouvoir  légifiatif  rejîde  dans 
l’affemblée  nationale  qui  V exerce , ainfi  qu  il  fuit . 
Cette  addition  fut  acceptée  par  acclamations , fans 
difeufiion  quelconque.  Elle  préfente  un  grand  in- 
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convénient , c’eft  dobfcurdr  la  difpolkion  "d’tlîl 
article  précédent  ; c’eft  de  jeter  de  l'incertitude 
fur  un  principe  bien  certain  , celui , que  le  roi , 
comme  chef  de  la  nation  , 6c  par  la  néceiïïté  de  fa 
fanétion  , eft  portion  Intégrante  du  corps  lé- 
giflatif.  Il  ne  faut , pour  donner  de  faillies  idées , 
que  quelques  mots  fcientifiques  6c  myftérieux 
qu’on  a mal  interprétés  ; 6c.  le  jour  ou*  Ion  fépa- 
rera  entièrement,  dans  l’efprit  des  François , 1 au- 
torité royale , du  corps  législatif  , 6c  qa  on  ne  la 
conliderera  limplemeiît  que  comme  pouvoir  exe- 
cutif , on  s’accoutumera  bientôt  à croire  que  le 
chef  6c  le  repréfentant  perpétuel  de  la  nation  n’eft 
que  l’agent  des  volontés  des  autres  reprélen* 

tants  (i).  } 

Dans  la  féance  du  27  feptembre , rauemblee 
nationale  déclara  accepter,  de  confiance , le  plan 
propofé  par  le  premier  miniftre  des  finances , pour 
la  contribution  du  quart  des  revenus. 

Les  affaires  prenantes  qui  avoient  occupe  la 
féance  du  famedi  27,  n’avoient  pas  permis  de 
nommer , le  foir  , un  nouveau  préfident  ; cette 
nomination  fut  renvoyée  au  lundi  matin  27  fep- 
tembre*, 6c  comme  il  fallut  fe  rendre  une  heure 
plutôt  que  celle  de  la  féance , un  grand  nombre  de. 
députés  furent  abfents,  6c  fur-tout  une  très-grande 
partie  des  membres  du  cierge  6c  oe  la  noblefle  : 
.fur  600  votants  j’eus  365  voix  3 6c  mes  bons  amis, 
les  folliculaires  , ne  manquèrent  pas  de  dire  que 
j’avois  été  nommé  par  le  clergé  6c  la  nobleffe , 6c 

(1)  Dans  le  n°.  45  de  fon  journal , M.  de  Mirabeau  re- 
connoît  aufïi  qu’il  avoir  fallu  déclarer  que  le  pouvoir  légiflatif 
réfide  dans  l’atfemblée  nationale , conjointement  5c  col- 
lectivement avec  le  roi. 


d’annoncer  ma  nomination  comme  l’ouvrage  de 
1* arifiocratie  (i). 

Dès  qu’on  apprit  ma  nomination,  on  dit  qu’on 
me  préparait  une  chute  glorieuse  ; piiifieurs  té- 
moins vinrent  me  certifier  cette  prédidion.  Une 
autre  perfon  ne  dit  même  à l’ancien  préfident,  M.de 
Tonnerre  : Ne  vou\éloigne % pas  , il  n’en  aura  pas 
pour  long-temps . 

Si  je  neutre  pas  accepté,  j’aurais  paru  céder  aux 
menaces  de  mes  ennemis.  Cette  réflexion  me  dé- 
termina ; & je  puis  dire  que  j’ai  préfidé  avec 
aflèz  de  fermeté  & d’impartialité , pour  forcer  l’ap- 
probation de  ceux  même  qui.  avoient  paru  les  plus 
mécontents  de  ma  nomination.  Le  réglement  dé- 
fendoit  au  préfident  de  difcuter  \ il  ne  peut  parler 
que  pour  fixer  l’ordre  Sc  le  fens  des  queftions  ? 
Ainfi  , pendant  ma  préfidence,  je  n’ai  pu  être  que 
l’organe  paflif  des  volontés  de  l’aflemblée. 

Quoique  le  plan  de  M.  Necker  eût  déjà  été 
admis  de  confiance  > ce  miniftre  étant  venu  , le 
i er  oétobre , propofer  un  décret  conforme  à fou 
plan , on  penfa  qu’avant  de  l’adopter  déftnitive- 

(i)  L’auteur  des  pamphlets  , intitulés  : Révolutions  de 
Taris  j dit , dans  fon  numéro  douze,  que  la  faétion  arifto- 
cratique  venoit  de  me  lancer  au  fauteuil  de  la  préfidence. 
Il  ajoute , que  fur  6 millions  de  perfonnes  qui  connoîf- 
foient  mon  nom  , $,999,999  me  confidéroient  comme 
vendu  à la  cour.  Et  par  une  contradi&ian , bien  digne  de 
cet  auteur  & de  ceux  qui  fe  plaifent  à lire  de  pareils  ou- 
vrages , il  dit  qu’il  me  refte  des  partifans  ; que  ces  der- 
niers & mes  ennemis  fe  traitent  réciproquement  à'Arifto- 
crates.  Il  finit  par  avouer  qu’il  ne  fait  pas  fi  c’cfl:  fur  moi 
ou  fur  la  patrie  , qu’il  faut  verfer  des  larmes.  J’ignore  par 
quel  motif  il  a cru  devoir  m’attribuer  un  titre  que  je  n’ai 
jamais  eu,  celui  à'ancien  procureur. 
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ment , il  falloit  que  le  roi  acceptât  les  articles  de 
conftitution  qui  fe  trouvoient  rédigés  8c  la  décla- 
ration des  droits.  Ainft , cette  fois  on  ne  croyoit 
pas  que  la  promulgation  pût  fufHre. 

Plulieurs  députés  obferverent  que  les  befoins 
publics  étant  très- prenants  , fi  l’on  différoit  d’a- 
dopter le  plan  propofé  par  M.  Necker , jufqu’après 
l’acceptation  du  roi , cette  acceptation  ne  feroit 
pas  libre  ; que,  d’ailleurs , le  roi  n’ayant  pas  fous 
les  yeux  tous  les  articles  de  la  conftitution  , 11e 
pourroit  pas  les  juger  exactement,  puifqu’il  n’en 
connôîtroit  pas  l’enfemble  ; 8c  que  lui  demander 
l’acceptation  , dans  de  pareilles  circonftances  , fe- 
roit décider , fans  examen  5 qu’il  n’auroit  pas  le 
droit  de  propofer  des  changements.  Ces  réflexions 
ne  purent  empêcher  la  déciflon  de  l’aflemblée, 
qui  me  chargea  de  préfenter  au  roi  les  articles  déjà 
rédigés. 

Ce  même  jour , jeudi  ieroétobre,  a produit 
un  petit  événement,  qui  a eu  quelques  jours  après 
une  grande  influence.  Je  dois  en  rendre  compte; 
mais , pour  en  bien  apprécier  toutes  les  confé- 
quences , je  dois  remonter  à quelques  détails 
antérieurs. 

J’ai  déjà  dit  que  l’arrivée  du  régiment  de 
Flandres  paroiflbit  avoir  caufé  de  vives  alarmes 
aux  partilans  de  l’anarchie.  On  avoir  tâché  d’in- 
difpofer  le  peuple  contre  ce  régiment  ; les  plaintes 
8c  les  mum ures  éclatoient  à ce  fujet  de  toutes 
parts , 8c  l’on  entendoit  dire  à haute  voix  dans 
les  rues  de  Verfailles , qu’il  étoit  honteux  pour 
fes  habitans , de  permettre  l’entrée  de  la  ville  à 
des  étrangers.  Paris  crut  même  avoir  le  droit  de 
fe  plaindre  de  cet  accroiflèment  de  forces  mili- 
taires» 


Le  jour  de  l’arrivée  du  régiment  fe  palfa  ce- 
pendant fans  aucun  trouble  ; les  membres  de  la 
municipalité , beaucoup  de  gardes-du-corps , 8c  les 
officiers  de  la  milice  bourgeoife  de  Verfailles, 
étoient  allés  à fa  rencontre  ; il  prêta  ferment  en 
prefence  d’une  foule  immenfe  de  fpe&ateurs  \ 
mais  on  entendoit  à diverfes  diftances , dans  cette 
foule , des  expreffions  de  mécontentement,  & une 
cenfure  très-amere  de  la  conduite  de  la  munici- 
palité. 

Ceux  qui  défapprouvoient  l’arrivée  du  régi- 
ment de  Flandres  , réfolurent  bientôt  d’employer 
tous  les  moyens  pour  y occalionner  la  même  dé- 
fection qui  a eu  lieu  parmi  les  foldats  de  tant 
d’autres  régiments.  Des  courtifanes  furent  mandées 
en  grand  nombre  } des  inconnus  offrirent  des 
fommes  d’argent  ; plufieurs  foldats  commen- 
çoient  a s’ébranler , 8c  à arborer  la  cocarde  de  cou- 
leur , qui  étoit  pour  eux  le  ligne  de  la  défertion , 
ou  d’une  infubordination  prochaine  : les  bons  ci- 
toyens en  concevoient  de  vives  inquiétudes  , 8c 
les  gardes-du-corps  fur-tout  en  étoient  très-alar- 
més. 

Les  gardes-du-corps , inftruits  chaque  jour  de 
nouvelles  menaces  contre  la  fureté  du  roi  8c  de  la 
famille  royale , obligés  de  palier  prefque  toutes 
les  nuits  prêts  à monter  à cheval , avoient  réfolu 
de  les  défendre  avec  le  plus  grand  courage  ; ils 
défiroient  de  pouvoir  conferver  au  roi  d’autres  dé- 
fenfeurs  , 8c  comptoient  fur  l’appui  du  régiment 
de  Flandres.  Les  gardes-du-corps  n’étoienc  pas, 
comme  on  a voulu  le  faire  croire  , les  ennemis 
de  la  liberté.  Ils  avoient  donné  des  preuves  de  leur 
patriotifme  le  jour  de  la  féance  royale.  On  les 
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avoit  vus  offrir  une  garde  d’honneur  à l’affemblée 
nationale  , lors  de  la  première  députation  à Paris. 
Ce  qui  fur-tout  contribuoit  à leur  infpirer  le  defir 
de  donner  au  roi  de  nouvelles  preuves  de  leur  zele, 
cetoit  le  reproche  que  leur  faifoient  plufieurs  per- 
fonnes , d’avoir  profité  des  cir confiances  pour  de- 
mander au  roi  des  changements  dans  leur  difci- 
pline.  Efpérant  d’attacher  le  régiment  de  Flandres 
ôc  la  milice  bourgeoife  de  Verfaille^à  la  perfonne 
du  roi y ils  donnèrent  un  repas  , le  premier  oéto- 
bre  , dans  la  falle  des  fpeétacles  du  château , aux 
officiers  de  ce  régiment , ôc  à ceux  de\  la  milice 
bourgeoife.  Sur  la  fin  de  ce  repas  , les  grena- 
diers de  ce  régiment , Ôc  une  partie  des  chaffeurs 
entrèrent  dans  la  falle.  On  but  à la  fanté  du  roi  ôc 
de  la  famille  royale  y ôc  dans  un  moment  de  joie 
ôc  d’enthoufiafme  , on  répéta  des  affgrances  de 
dévouement  ôc  de  fidélité  peur  la  perfonne  du 
roi , qui  vint  avec  la  reine  & le  dauphin.  Leur 
préfence  échauffa  de  plus  en  plus  toutes  les  têtes. 

On  ne  fauroit  diflimuler  qu’un  pareil  feftin  étoit 
déjà  une  grande  imprudence  y c’eft  , pour  ainfi 
dire , infulter  à la  mifere  du  peuple  , que  de  don- 
ner  des  fêtes  dans  des  inftants  de  calamité  y mais 
cette  imprudence  ne  fut  pas  la  leule , on  eut  celle 
de  faire  jouer  l’air  : O Richard  ! O mon  roi  ! Vu- 
nivers  V abandonne.  On  parodia  la  piece  , en  mon- 
tant dans  la  loge  du  roi , en  l’accompagnant  juf- 
qu’à  fon  appartement.  Tous  ces  actes  d’ivreffe 
militaire  provenoient  fans  doute  du  defir  de  mon- 
tier  au  roi  combien  on  feroit  d’efforts  pour  le  dé- 
fendre , s’il  étoit  attaqué  ; car  quelle  apparence 
que  <joo  gardes-du-corps  ôc  un  régiment  euffent 
pu  Concevoir  le  projet  inlçnfç  de  nous  remettre 


fous  le  joug  du  defpotifme  ? Mais  on  auroit  dû 
prévoir  combien  il  étoit  facile , dans  les  circonf- 
tances , de  donner  à cette  conduite  de  fâcheufes 
interprétations , 8c  d’alartner  la  multitude  fur  qui 
les  imprelïions  de  terreur  & de  défiance  produifenc 
toujours  un  fi  grand  effet. 

Il  eft  encore  très-vrai  que  , dans  l’efpoir  de 
rallier  les  foldats  à leurs  drapeaux , 8c  de  les  em- 
pêcher d’adopter  une  couleur  qui  devenoit  pour 
eux  un  ligne  de  défertion,  on  cria  : Vive  la  cocarde 
blanche.  On  fait  que  cette  couleur  a toujours  été 
celle  des  troupes  Françoifes.  Des  rubans,  des 
mouchoirs , furent  employés  a faire  des  cocardes  : 
mais,  d’après  les  renfeignements  les  plus  exads, 
je  crois  pouvoir  alfurer  qu’on  ne  foula  point  aux 
pieds  la  cocarde  Parifienne , ainfi  qu’on  l’a  répandu 
dans  le  public , 8c  qu’on  ne  fe  permit  aucune  im- 
précation contre  l’aflemblée  nationale.  Si  quelques 
particuliers  avoient  eu  cette  folle  témérité , il  eft 
certain  qu’il  feroit  impoifible  de  l’attribuer  aux 
gardes-du-corps  , puifqu’elle  n’auroit  pas  eu  lieu 
publiquement,  &qu’elle  n’auroit  pas  été  entendue 
par  la  plupart  des  përfonnes  qui  étoient  alors  pré- 
fentes. Il  eft  impoflible  aufii  de  ne  pas  re.connoître 
que  ce  fellin  n’avoit  pas  eu. pour  but  un  projet  anti- 
citoyen ( fi  l’on  peut  s’exprimer  ainfi  ) , puifqu’on 
avoit  invité  la  milice  citoyenne , 8c  qu’on  avoit 
admis  un  très-grand  nombre  de  fpedateurs  de  tour 
rang. 

Les  détails  de  cette  fête  cauferent  encore  dq 
grands  murmures  ; tous  les  citoyens  s’accordèrent 
à en  blâmer  l’imprudence  ; mais  tous  ne  fuppo- 
foient  pas  aux  perfonnes  qui  l’avoient  donnée,  des 
intentions  criminelles.  Ceux  qui  ponvoient  croire 
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qu’elle  étoit  repréhenfible,  auroient  dû  engager 
l’affemblée  nationale  à en  porter  fes  plaintes  au 
roi,  & à le  prier  de  donner  les  ordres  néceffaires 
pour  que  des  fcènes  de  ce  genre  ne  pufTent  être 
renouvelées.  Cette  précaution  eût  fufiS  fans  doute 
pour  en  détruire  toutes  les  conféquences  qu’on 
paroitfoit  redouter.  Si  quelques  propos  indifcrets 
avoient  été  tenus,  on  pouvoir  demander  que  les 
chefs  fuflfent  chargés  de  les  punir  ; maikies  enne- 
mis de  la  paix  publique  voulurent  tirer  un  plus 
grand  parti  de  cet  événement. 

Aucun  membre  de  l’àftemblée  ne  parla  du  feftin 
militaire  dans  les  féances  des  1,  2 8c  3 oétobre. 

Le  2 oétobre,  j’eus  l’honneur  de  me  rendre 
auprès  du  roi,  8c  de  lui  préfenter  les  articles  dé- 
crétés de  la  déclaration  des  droits  8c  de  la  confti- 
tution.  Sa  majefté  répondit  qu’elle  feroit  connoître 
le  plus  promptement  poffible  fes  intentions  à l’af- 
femblée  nationale.  Il  eft  très-important  de  remar- 
quer ici  que  les  intentions  de  fa  majefté  n’ont  été 
connues  que  le  lundi  fuivant  5 oétobre,  fur  les 
dix  heures  du  matin. 

On  ne  tarda  pas  d’apprendre  que  le  feftin  des 
gardes-du-corps  occafionnoit  de  grands  murmures 
dans  Paris  ; qu’il  avoir  été  repréfenté  au  peuple 
comme  très-criminel  3 8c  que , pour  faire  paroître 
les  gardes-du-corps  plus  coupables , on  avoit  ima- 
giné pîufteurs  fauffetés  propres  à exciter  fon  indi- 
gnation. 

La  féance  du  lundi  5 oétobre  commença  par 
la  leéture  de  la  réponfe  du  roi  : on  fait  que,  par 
cette  réponfe,  le  roi  accordoit  fon  acceffion  aux 
articles  conftitutionnels  j mais  à une  condition  po- 
Jitive  y que  le  pouvoir  exécutif  auroit  fon  entier  effet 


tntre  fies  mains . Il  ajoutent  que,  s'il  donnoit  fon 
accefiion  à ces  divers  articles,  ce  n’étoit  pas ‘qu’ils 
lui  préfenraftènt  tous3  inâif Vinci  ement , Vidée  de  la 
perfection  ; mais  quil  étoit  louable  en  lui  d*  avoir 
égard  au  vœu  préfent  des  députés  de  la  nation , & 
aux  circonfiances  alarmantes  qui  invitoient  à vou- 
loir3  par-dejfus  tout  3 le  prompt  rétabliffement  de 
la  paix 3 de  V ordre  & de  la  confiance . Enfin,  il 
reconnoififoit  que  la  déclaration  des  droits  con- 
tenoit  de  très-bonnes  maximes  ; mais  qu’étant 
fufceptibles  d’interprétations  différentes,  il  étoit 
inutile  de  les  approuver  avant  de  connaître  les  lois 
qui  dévoient  les  expliquer. 

Cette  réponfe  parut  fatisfaire  une  partie  des 
députés  ; mais  elle  occafionna  les  plus  vives  récla- 
mations de  la  part  des  autres.  Ce  fut  dans  le  cours 
de  cette  difcuiîion  feulement  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  on  cenfura  le  feftin  des  gardes-du- 
corps,  c’eft-à-dire , ce  qui  s’étoit  pafte  quatre  jours 
auparavant.  Un  député  ayant  annoncé  que,  dans 
ce  feftin,  on  avoit  entendu  plufieurs  difeours  ou- 
trageants contre  l’aftemblée  nationale,  quelqu’un 
lui  demanda  s’il  vouloit  faire  une  dénonciation. 
M.  de  Mirabeau  dit  aufti-tôt  : ce  Quand  on  aura 
reconnu  que  3 dans  V état  3 excepté  le  roi  feul3 
tout  efl  fujet 3 je  dénoncerai  moi- même»*  Il 
étoit  facile  de  comprendre  le  fens  des  paroles  de 
M.  de  Mirabeau.  Parmi  la  plupart  des  perfonnes 
qui  étoient  dans  les  galeries  3 cette  dénonciation 
eût  bientôt  été  confidérée  comme  un  fait  incon- 
teftable  ; car  on  fait  combien  il  eft  facile  de  con- 
vertir auprès  du  peuple  les  foupçons  en  réalité. 
Et  quelle  eût  été  la  funefte  conféquence  d’une 
pareille  dénonciation  dans  ce  jour  fatal,  où  les 


Parifiens  accouroient  en  foule  à Verfailles,  pour 
exercer  des  a&es  de  vengeance  ! Je  répondis, 
comme  préfldent,  que  je  ne  confentirois  pas  à 
laiffer  interrompre  l’ordre  du  jour ; ôc  qu’aucun 
membre  ne  devoit  fe  permettre  une  feule  réflexion 
étrangère  à la*  réponfe  du  roi.  Par  cet  ade  de 
prudence,  j’ai  peut-être  évité  unéxbien  affreufe 
catafkophe. 

Entre  onze  heures  Ôc  midi,  un  député  vint  me 
dire  que  40,000  hommes  arrivoient  de  Paris,  ôc 
qu’il  falloir  prefler  la  délibération.  Je  répondis 
qu’aucun  motif  ne  pouvoit  m’engager  à précipiter 
une  délibération  aufli  importante.  Bientôt  cette 
nouvelle  fe  répandit  dans  la  falle. 

Sur  les  trois  heures  ôc  demie,  on  décida  que  le  * 
préfident  fe  rendroit  chez  le  roi  avec  une  députa- 
tion, pour  le  prier  de  donner  une  acceptation 
pure  ôc  Ample. 

J’étois  fur  le  point  de  lever  la  féance , lorflqu’on 
vint  me  dire  que  des  femmes,  arrivées  de  Paris, 
s’étoient  préfentées  plufieurs  fois  à la  porte  de  la 
falîe,  qu’elles  demandoient  à être  entendues  à 
la  barre,  8c  qu’elles  vouloient  contraindre  les  fen- 
tinelles  à les  laifler  entrer.  J’inftruifls  l’aflemblée 
de  leur  demande  ; il  fut  réfolu  de  leur  permettre 
Tentrée  de  la  falle.  Elles  fe  préfenterent  en  grand 
nombre,  ayant  deux  hommes  à leur  tête;  l’un 
d’eux  expofa  que  le  matin,  on  n’avoit  pas  trouvé 
» de  pain  chez  les  boulangers  ; que  dans  un  mo- 
35  ment  de  défefpoir , lui  qui  avoit  été  foldat  aux 
« gardes-françoiles , étoit  allé  fonner  le  tocfin  ; 

» qu’on  l’avoir  arrêté;  qu’011  avoit  voulu  le  pendre, 

33  ôc  qu’il  devoit  la  vie  aux  dames  qui  l’accom- 
»>  pagnoient  >?.  Il  ajouta  « qu’ils  étoient  venus  à 
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*>  Verfailles  pour  demander  du  pain,  Sc  en  même 
» temps  pour  faire  punir  les  gardes-du-corps  qui 
avoient  infulté  la  cocarde  patriotique  ; qu’üs 
33  étoient  de  bons  patriotes  ; qu’ils  avoient  arraché 
» toutes  les  cocardes  noires  qui  s: étoient  préfentées 
33  a leurs  yeux  dans  Paris  & fur  la  route  33.  Enfuite 
il  en  fortit  une  de  fa  poche,  en  difant  qu’il  vouloir 
avoir  le  plailîr  de  la  déchirer  aux  yeux  de  l’alTem- 
blée  ; ce  qu’il  fit  aufli-tot.  Son  compagnon  ajoura: 
Nous  forcerons  tout  le  monde  à prendre  la  cocarde 
patriotique . Ces  exprellions  excitèrent  quelques 
murmures  de  mécontentement.  Il  reprit  : Quoi 
que  vous  en  dijie^3  nous  fommes  tous  freres . Je 
répondis  qu’aucun  membre  de  l’afiemblée  ne  vou- 
loir nier  que  tous  les  hommes  ne  dulïènt  fe  con- 
fidérer  comme  des  freres;  que  les  murmures 
provenoient  de  ce  qu’il  avoit  menacé  de  forcer 
à prendre  la  cocarde;  qu’il  n’avoit  le  droit  de 
forcer  perfonne,  & qu’il  devoir  parler  avec  refpedr 
a l’alfemblée  nationale.  Il  dit  enfuite  : <c  Les  ajrif- 
33  tocrates  veulent  nous  faire  périr  de  faim  : on  a 
33  envoyé  aujourd’hui  à un  meunier  un  billet  de 
w 200  livres,  en  l’invitant  à ne  pas  moudre,  <k  ' 
33  en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la  même 
-s*  fomme  chaque  femaine».  L’aflemblée  fit  un 
cri  d’indignation;  & de  toutes  les  parties  de  la 
falle,  on  lui  dit  : nomme Je  l’invitai  à faire  con- 
noître  le  coupable , en  l’alfurant  qu’on  procureroit 
une  jufiice  éclatante.  Les  deux  harangueurs  héfii- 
terent  ; ils  finirent  par  raconter,  qu’ayant  rencon- 
tré des  dames  dans  une  voiture,  ils  les  avoient 
forcées  de  defcendre;  & que,  pour  obtenir  la 
liberté  de  continuer  leur  route,  elles  leur  avoient 
appris  qu’un  curé  avoit  dénoncé  ce  crime  à l’af- 


( hO 

femblée  nationale  (i).  Puis,  ils  ajoutèrent:-  « Oit 
» dît  que  c'efi  M.  l'Archevêque  de  Paris  » . Chacun 
s’empreffa  de  leur  répondre  que  M.  l’archevêque 
de  Paris  étoit  incapable  d’une  pareille  atrocité  (i)« 

Toute  la  troupe  parlant  à la  fois,  demanda  du 
pain  pour  la  ville  de  Paris. 

Je  leur  dis  que  l’affemblée  voyoit  avec  douleur 
la  difetre  qui  afïligeoit  la  capitale,  Sc  qui  prove- 
noit  des  obftacles  mis  à la  circulation  des  grains  ; 
quelle navoit  rien  négligé  pour  faciliter,  par  fes 
décrets , les  approvifionnements  de  la  ville  de 
Paris;  que  le  roi  avoir  fait  tous  fes  efforts  pour 
affiner  l’exécution  de  fes  décrets  ; qu’on  cherche- 
rait de  nouveaux  moyens  pour  faire  ceffer  la  di- 
fette;  que  leur  fejour  â Verfailles  ne  la  feroit 
point  cefler  ; qu’il  falloir  laifîer  l’affemblée  s’oc- 
cuper avec  liberté,  de  ces  foins  importants;  8c 
que  je  les  exhortois  à fe  retirer  en  paix  fans  com- 
mettre aucune  violence. 

Ma  réponfe  ne  pafut  point  les  fatisfaire  ; 8c  ils 
difoient  : Cela  ne  fuffit  pas  , fans  s*expliquer  da- 
vantage. 

Un  membre  de  l’afïèmblée  dit  qu’il  falloir  en- 

(r)  En  effet,  dans  le  cours  de  fa  diffeitation  fur  la  ré- 
ponfe du  roi,  un  député  eccîéfiaftiquc.  avoit  parlé  de  ce 
fait,  fans  en  donner  aucune  .preuve,  & fans  indiquer  aucun 
accufé. 

(O  Il  eft  difficile  de  concevoir  par  quels  moyens  on  eft 
parvenu  à infpirer  tant  de  haine  au  peuple  de  Paris,  contre 
un  prélat  auffi  vertueux,  auffi  ami  des  pauvres,  aufli  prêt 
à tout  céder  pour  le  bien  de  la  paix.  On  fait  que  c’eft  lui 
qui,  pour  calmer  l’effervefcenee  populaire,  excitée  contre 
les  cccléfîaftiques,  a offert  de  confentir  à la  fuppreiïion  de 
la  dixmej  il  a offert  enfuite  l’argenterie  des  églifes. 


voyer  une  dépuration  chez  le  roi,  pour  lui  faire 
connoître  la  pofition  malheureufe  de  la  ville  de 
Paris.  Cette  proportion  fut  adoptée.  M.  l’évêque 
de  Langres , ancien  préfident,  prit  le  fauteuil.  Je 
me  mis  en  marche  à la  tête  de  cette  députation. 
Aufîi-tot  les  femmes  m’cnvironnerent,  en  me  dé- 
clarant qu  elles  vouloient  m’accompagner  chez  le 
roi.  J’eus  beaucoup  de  peine  à obtenir,  a force 
d’inftances , qu’elles  n’entreroient  chez  le  roi , 
qu’au  nombre  de  fix  ; ce  qui  n’empêcha  point  un 
grand  nombre  d’entr’elles  de  former  notre  cor- 
t£ge* 

Nous  étions  a pied,  dans  la  boue,  avec  une 
forte  pluie.  Je  dois  décrire  le  fpeétacle  qui  s’offrit 
à mes  yeux  en  fortant  de  la  falle.  Une  foule  con- 
fidérable  d’habitants  de  Verfailies  bordoit , de 
chaque  côté,  l’avenue  qui  conduit  au  château. 
Les  femmes  de  Paris  formoient  divers  attrou- 
pements , entremêlés  d’un  certain  nombre 
d’hommes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart, 
le  regard  féroce,  le  gefte  menaçant,  pouffant 
d’affreux  hurlements.  Ils  étoient  armés  de  quel- 
ques fufils,  de  vieilles  piques,  de  haches,  de  bâ- 
tons ferrés , ou  de  grandes  gaules , ayant  â l’ex- 
trémité des  lames  d’épées,  ou  des  lames  de  cou- 
teaux. De  petits  détachements  de  gardes-du-corps 
faifoient  des  patrouilles,  & paffoient,'  au  grand 
galop , à travers  les  cris  & les  huées.  J’appris  , en 
même-temps,  que  deux  ou  trois  canons,  amenés 
par  les  femmes  de  Paris  ôc  les  hommes  qui  les 
avoient  accompagnées,  étoient  placés  fur  l’avenue 
de  Paris  ; & que  ceux  qui  les  environnoient,  arrê- 
toient  les  paffants,  leur  demandoient:  Etes-vous 
de  la  nation  ? &,  pour  récompenfe  de  leur  ré- 


( if  ). 

ponfe  affirmative , leur  faifoient  garder  les  canons 
avec  eux. 

Une  partie  des  hommes  armés  de  piques , de 
haches  ôc  de  bâtons , s’approchent  de  nous  pour 
efcorter  la  députation.  L’étrange  & nombreux 
cortege , dont  les  députés  étoient  alfaillis , eft  pris 
pour  un  attroupement  ; des  gardes- du -corps 
courent  au  travers  : nous  nous  difperfons  dans  la 
boue  ; & Ion  fent  bien  quel  accès  de  rage  durent 
éprouver  nos  compagnons,  qui  penfoient  qu’avec 
nous  ils  avoient  plus  de  droit  de  le  préfenter.  Nous 
nous  rallions  de  nous  avançons  ainii  vers  le  château. 
Nous  trouvons,  rangés  fur  la  place,  les  gardes-du- 
corps , le  détachement  de  dragon? , le  régiment  de 
Flandres,  les  gardes  fuilfes,  les  invalides  & la 
milice  bourgeoife  de  Verfailles,  Nous  fommes 
reconnus,  reçus  avec  honneur.  Nous  traverfons 
les  lignes  ; & l’on  eut  beaucoup  de  peine  à em- 
pêcher la  foule  , qui  nous  fuivoit , de  s’introduire 
avec  nous.  Au  lieu  de  fix  femmes , à qui  j’avois 
promis  l’entrée  du  château , il  fallut  en  admettre 
douze. 

* J’eus  l’honneur  de  les  préfenter  au  roi , de  lui 
expofer  l’affreufe  fituation  de  la  capitale , les  plaintes 
de  ces  femmes , l’alTurance  que  nous  leur  avions 
donnée  de  faire  tous  nos  efforts , de  concert  avec 
fa  majefté,  pour  favorifer  les  approvifionnements 
de  la  ville  de  Paris , l’exhortation  que  nous  leur 
avions  faite  de  fe  retirer  en  paix,  & de  ne  com- 
mettre aucune  violence  j & je  fuppliai  le  roi  de 
procurer  des  fecours  a la  ville  de  Paris,  (i  ces  fe- 
cours  étoient  en  fon  pouvoir.  Le  roi  répondit  avec 
fenfibilité.  Il  déplora  le  malheur  des  circonftances  ; 
elles  parurent  émues. 


le  priai  enfuite  fa  majeflé  de  vouloir  bien  ni 'in- 
diquer une  heure  pour  recevoir,  avant  la  fin  du 
jour,  s’il  étoit  poflible,  une  autre  députation.  Le 
roi  m’indiqua  neuf  heures.  Pendant  qu’il  conver- 
tit avec  un  des  membres  de  fon  confeil , je  fis  con- 
naître , à plufieurs  de  fes  minières , la  délibération 
de  l’atfèmblée,  qui  me  chargeoit  de  demander  au 
roi  fon  autorifation  pure  ôc  fimple  des  articles  de 
îa  conftitution  & de  la  déclaration  des  droits.  Je 
leur  repréfentai  que,  dans  cet  état  de  trouble,  qui 
pouvoir,  à chaque  minute , devenir  plus  alarmant, 
ils  dévoient  éviter  au  roi  les  embarras  d’une  nou- 
velle députation  ; qu’étant  chargé , comme  préfi- 
dent,  d’obteniç  inceilamment  l’acceptation  pure 
5c  fimple,  il  m’étoit  impofitble  d’en  différer  la  de- 
mande ÿ qu’il  feroit  infiniment  dangereux  d’hé- 
firetj  que  le  moindre  délai  feroit  pris  pour  un 
refus , & pourroit  allumer  la  fureur  des  Parifiens , 
qu’on  ne  manqueroit  pas  d’en  inftruire.  Je  leur 
dis  que , fi  le  roi  m*  accordoit  cette  acceptation , on 
l’annonceroit  au  peuple  comme  un  grand  bienfait • 
ce  qui  pourroit  diminuer  l’effervefcence*  Le  roi 
fut  inftuiit  de  ma  demande.  Il  pafia  dans  une 
autre  pièce  avec  fon  confeil , & je  fus  invité  à ne 
pas  m’éloigner  encé&e. 

Je  reftai  dans  l’appartement  du  roi  depuis  cinq 
heures  & demie  du  foir,  jufqu’à  environ  dix  heures. 
Les  nouveaux  détails  qu’on  apprenoit  à chaque 
inftant , dccupoient  le  confeil , & retardoient  l’ac- 
ceptation que  j’attendois  avec  impatience,  dans 
l’efpoir  de  la  faire  fervir  au  rétabliifement  du 
calme  (i). 

( 1 ) Les  gardes-cLu-corps  étant  rangés  le  long  de  lagrilîe  de 
îa  première  cour,  un  foldat  de  la  milice  de  Paris  s’étoit  pré- 
Seconde  Parie . B 
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Pendant  que  j’attendois,  il  fut  queftion  de  faire 
partir  la  reine  & le  dauphin , pour  les  mettre  à j 
l’abri  de  tout  danger.  On  fit  venir  les  voitures  ; 
elles  furent  arrêtées  par  les  habitans  dé  Verfailles  : 
mais , quand  on  nauroit  pas  mis  obftacle  à leur 
pafiage , ces  préparatifs  eufient  été  inutiles  ; car 
elle  eut  le  courage  de  déclarer  qu’elle  préféroit  de 
mourir  aux  pieds  du  roi,  & quelle  ne îequitteroit 
jamais.  Si  elle  eut  confenti  à partir,  il  eût  été  facile 
de  trouver  des  voitures  plus  près  du  château,  & 
de  les  foufiraire  aux  regards  du  peuple. 

Entre  fix  & fept  heures  du  foir,  les  gardes-du- 
corps  eurent  ordre  de  fe  retirer  : on  crut  que  leur 
retraite  calmerçût  le  peuple.  Une  partie  de  la  mi- 
lice de  Verfailles  fit  feu  fur  l’extrémité  de  la  co-  , 
lonne  : piufieurs  hommes  &:  plufieurs  chevaux 
furent  blefTés.  En  fortant  de  leurs  écuries,  ils 
efiuyerent  encore  plufieurs  coups  de  feu. 

A huit  heures,  on  ordonna  aux  gardes-du-corps  j 
de  remonter  à cheval,  & de  revenir  au  château. 
Cet  ordre  ne  fut  exécuté  que  par  un  certain  nombre 
d’entr’eux  : on  les  plaça  près  de  la  grille  de  la  cour 
royale.  Les  autres  11e  s’y  rendirent  pas,  parce  que , 
dans  un  moment  de  trouble  ôc  de  confufion , 

Tenté  Teul  pour  paffer  dans  la  cour.l#our  ne  pas  être  obligé 
de  le  tuer , on  le  laifTa  pénétrer  dans  les  rangs , parce  quon 
favoit  que  la  grille  étoit  fermée.  îl  voulut  poignarder,  avec 
Ton  fabre,  à travers  la  grille,  la  fentinelle  des  gardes- 
TuilTes , qui  refuToit  de  lui  ouvrir.  M.  de  Savonieres  vint  à 
lui , & Te  plaignit  vivement  de  cet  aéte  de  violence.  Ce  j 
foldat  lui  tendit  un  coup  de  fabre  , qui  coupa  la  croupiere 
de  Ton  cheval.  M.  de  Savonieres  ripofta  par  quelques 
coups  de  plat  de  fabre  : je  foldat  feignit  de  tomber.  La 
fentinelle  du  corps- de-garde  de  la  milice  citoyenne  de  Ver- 
ailles  fit  feu  fur  M.  de  Savonieres,  qui  eut  le  bras  caffé. 
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i ordre  ne  leur  parvint  pas  allez  promptement , & 
qu’on  faifoit  feu  fur  tous  ceux  qui  fe  préfentoienc 
dans  les  rues.  Pluüeurs  Furent  tués  ou  feleiiës  dans 
cette  circonftance  (i  ). 

Entre  neuf  8c  dix  heures,  un  aide-de-camp  de 
M.  de  la  Fayette  vint  annoncer  fon  arrivée  pro-* 
chaine , à la  tête  de  la  milice  Parifienne.  On  fut 
que  M.  de  la  Fayette  avoit  fait  d’inutiles  efforts 
pour  faire  changer  de  réfolution  à la  milice , 8c 
qu’il  avoir  retardé , le  plus  qu’il  avoit  été  poffible  , 
le  moment  du  départ. 

Je  ne  dirai  point  quelle  impreffion  j eprouvois , 
en  apprenant  ces  détails,  quand  je  réfléchiffois 
comment  avoit  commencé  cette  bizarre  infurrec- 
tion.  Des  femmes , dont  on  a prodigieufement 
exagéré  le  nombre!  quelques  vils  brigands  venus 
a leuf  fuite!  — Ils  outrageoient , ils  menaçoient; 
ils  avoient  deux  canons , quelques  fufils , quelques 
piftolets , de  mauvaifes  armes.  Il  étoit  Ci  facile  de 
les  repoulfer  vers  le  pont  de  Sève,  8c  de  s’y  porter 
avantageufement  ! On  devoir  bien  prévoir  que  des 
hommes  de  cette  efpece  n’avoient  pas  été  envoyés 
pour  demander  du  pain , 8c  qu’ils  n’étoient  pas 
venus  de  Paris  dans  l’intention  de  paffer  tranquille*’ 
nient  quelques  heures  à Verfaiiles.  D’ailleurs  , 
comment  ne  répondit  - on  pas  à leurs  premiers 
actes  d’hoftilité?  Et  ces  foldats  auxquels  on  dé- 


(i)  Sur  les  onze  heures,  les  gardes  portés  près  de  la* 
grille  de  la  cour  royale  , reçurent  ordre  de  fe  placer  fur  la 
terraffe  du  côté  de  l’Orangerie.  Comme  on  avoit  rélolu  de 
n’oppofer  aucune  réfiftance , on  vouloit  les  fouftraire  à la 
fureur  du  peuple.  A trois  ou  quatre  heures  du  matin  , on- 
leur  fit  dire  de  fe  mettre  en  sûreté,  & ils  fortirent  par  le 
pàrç  de  Verfaiiles. 
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fendoit  de  faire  feu,  il  falloir  bien  quils  devinrent 
les  amis  des  affiaillants  , pour  n’en  être  pas  égorgés. 

Et  les  malheureux  gardes-du-corps,  dont  on 
enchaînoit  le  courage,  ignoroit-on  que,  depuis 
peu  de  jours,  on  les  avoit  rendus  l’objet  de  la 
haine  publique,  qu’on  avoit  juré  leur  perte,  8c 
qu’on  ailoit  les  livrer  à la  fureur  de  leurs  ennemis  ? 

Pourquoi  ne  pas  dénoncer  officiellement  à l’af- 
femblée  nationale  les  dangers  dont  on  étoit  me- 
nacé? Pourquoi  ne  pas  lui  demander  fon  inter- 
vention , 8c  l’inviter  à décider  fi  la  milice  de  Paris 
avoit  le  droit  de  venir  dans  la  ville  de  Verfailles 
diéfer  des  lois  au  monarque,  les  armes  à la  main  ? 

Je  frémiffiois  de  n’être  pas  à mon  pofte  : l’armée 
Parifienne  s’avançoit;  j’appéhendois  les  plus  grands 
malheurs.  Je  penfois  que  l’aüemblée  nationale 
pourroit  contribuer  à les  empêcher;  je  devois  y 
être,  je  craignois  d’être  acculé  de  lâcheté.  Je  fis 
prévenir  vingt  fois  que  j’allois  me  retirer  fi  l’on  ne 
me  donnoit  pas  l’acceptation;  toujours  nouvelles 
inftances  pour  attendre. 

Enfin  je  fus  appelé  près  du  roi;  il  prononça 
V acceptation  pure  & Jîmple . Je  le  fuppliai  de  me  la 
donner  par  écrit.  Il  l’écrivit  8c  la  remit  dans  mes 
mains.  Il  avoit  entendu  les  coups  de  feu.  Qu’on 
juge  de  fon  émotion  ; qu’on  juge  delà  mienne.  Le 
cœur  déchiré,  je  fortis  pour  retourner  à mes  fonc- 
tions. 

Je  revins  avec  plufieurs  députés  qui  m’avoiênt 
attendu.  Je  crus  qu’en  rentrant  dans  la  falle  je 
retrouverais  l’affiembiée , bien  perfuadé  que  jamais 
aucune  cïrconfta nce  n avoit  exigé  plus  impérieu- 
fement  fa  préfence  8c  fes  délibérations.  Quelle  fut 
ma  furprife  de  voir  la  faite  remplie  de  femmes 


Parviennes  & de  leurs  compagnons  ! . Mon  arrivée 
parut  leur  caufer  une  grande  fatisfa&ion  : elles  me 
dirent  quelles  m’avoient  attendu  avec  beaucoup 
d’impatience.  L’une  d’elles,  qui  s’étoit  emparée 
du  fauteil  du  préfident , voulut  bien  me  céder  la 
place.  Je  cherchai  vainement  des  yeux  les  députés; 
j’en  apperçus  feulement  quelques  uns  qui  étoient 
reftés  par  curiofité,  8c  qui  m’apprirent  qu’en  mon 
abfence  on  avoit  porté  un  décret  fur  les  grains  , 
mais  que  la  foule  qui  s’étoit  introduite  dans  la 
falle,  avoir  bientôt  caufé  du  tumulte  ; que  le 
peuple  délibéroit  avec  les  députés , les  interrom- 
pent par  des  cris j & enfin  qu’il  avoit  fini  par  vou- 
loir que  l’affemblée  diminuât  confiderablement 
le  prix  du  pain  y de  lu  viande  & des  chandelles  y 
qu’alors  laflemblée  s’étoit  retirée. 

Je  fis  prier  MM.  les  officiers  municipaux  de 
faire  battre  la  caifïe  dans  toutes  les  rues  de  Ver- 
failles  , pour  avertir  MM.  les  députés  de  fe  rendre 
a l’affemblée. 

Pendant  cer  intervalle , j’annonçai  au  peuple 
l’acceptation  faite , par  le  roi , des  articles  de  conf- 
titution.  La  foule  applaudit  8c  fe  preffa  autour  de 
moi  pour  en  avoir  des  copies.  On  me  demandoit 
de  toutes  parts  fi  cela  étoit  bien  avantageux  y 
d’autres  : cela  fera-t-il  avoir  du  pain  aux  pauvres 
gens  de  Paris? 

Comme  plufieürs  perfonnes  fe  plaignoient  de 
n’avoir  rien  mangé  de  tout  le  jour,  je  fis  chercher 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  Verfailles  j 8c 
fans  que  j’en  euffe  donné  l’ordre  , on  livra  des 
cervelas , du  vin,  des  liqueurs.  Le  repas  fe  fit 
dans  la  falle. 

Dans  le  cours  de  ce  repas , un  officier  de  la  mi- 
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hce  de  Paris  vint  me  dire,  de  la  part  de  M.  de  lot 
Fayette , que  celui-ci  arriverait  inceffamment,  8c 
fe  préfenteroit  dans  lafTemblée.  Je  priai  M.  de 
Goui-d’ Arcy  d’aller  à fa  rencontre , 8c  de  lui  faire 
connoîrre  1 acceptation  donnée  par  le  roi  , afin 
qu’il  en  inftruisîc  fes  troupes. 

En  attendant  l’arrivée  de  M .de  la  Fayette  , les 
femmes  qui  m’environnoient , converfoient  avec 
moi  ; plulieurs  m’exprimoient  leurs  regrets  de  ce 
que  j’âvois  défendu  ce  vilain  Veto  ( ce  font  leurs 
exprefiions } 8c  me  dîfoient  de  bien  prendre  garde 
à la  Lanterne . Je  répondis  qu’on  les  trompoit; 
quelles  lieraient  pas  en  état  de  juger  les  opinions 
des  députes  ; que  je  devois  fuivre  ma  confcience , 
8c  que  je  préférerais  d’expofer  ma  vie  , plutôt  que 
de  trahir  la  vérité.  Elles  voulurent  bien  approuver 
lïia  réponfe , 8c  me  donner  beaucoup  de  témoi- 
gnage d’intérêt; 

M.  de  la  Fayette  arriva  ; il  écoit  alors  près  de 
minuit  ; il  me  dit  que  je  pouvois  être  rafftiré  fur 
les  fuites  de  cet  événement  ;'  que  plufieurs  fois  il 
avoir  fait  jurer  fes  groupes  de  refter  fideles  au  roi 
8c  a 1 afièmblée  nationale,  de  leur  obéir,  de  ne 
faire  & de  ne  fouffrir  aucune  violence  (i). 

Je  demandai  à M.  de  la  Fayette,  quel  écoit  donc 


( i ) Quelqu’un  d’une  très-baute  confîdération , me  dit  un 
moment  après  : « Ceci  eft  un  nouveau  tour  des  fadieux  ; 
33  jamais  on  n’a  répandu  plus  d’argent  dans  le  peuple  ; la 
83  cherté  du  pain  & le  repas  des  gardes-du-corps  ont  fourni 
93  le  prétexte»  Quand  on  a voulu  calmer  l’émeute , on  a 
93  été furpris  d’entendre  tout  le  monde,  & fur-tout  la  garde 
" foldée,  crier:  a Verf ailles,  a Versailles  ».  Il  ajouta 
que  par  les  précautions  qu’on  av oit  prifes, leur  fûrsefre 
projet  avorteroit. 
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l’objet  d’une  pareille  vifite , & ce  que  vouloir  fon 
armée.  Il  me  répéta  que  quel  qu’eut  été  e motit 
qui  avoit  déterminé  la  marche,  puifqu elle- avoir 
promis  d’obéir  au  roi  & à l’affemblée  nationale  , 
elle  n’impoferoit  aucune  loi  j que  cependant,  pour 
contribuer  à calmer  le  mécontentement  du  peup  e, 
il  feroit  peut-être  utile  d’éloigner  le  régiment  de 
Flandres,  & de  faire  dire  par  le  roi  quelques  mots 
en  faveur  de  la  cocarde  patriotique. 

M de  la  Fayette  me  quitta  enfuite  pour  aller 
chez  le  roi.  Auflitcft  qu’il  fut  forti,  on  vint  me 
dire  que  fa  majefté  defiroit  que  je  me  rendifle  au 
château  avec  le  plus  grand  nombre  de  députés 
que  je  pourrais  rencontrer.  b . 

Les  députés  qui  avoient  été  avertis  par  le  bruit 
des  tambours , étoient  fucceffivement  venus  en 
aflez  grand  nombre.  Je  leur  fis  j)att  des  defirs  au 
roi.  Nous  nous  rendîmes  au  château  a,  travers  la 
milice  Parifienne.  Le  roi  nous  dit  : « j avois  déliré 
„ d’être  environné  des  repréfentans  de  la  nation  , 
& de  pouvoir  profiter  de  leurs  confeils  au  mq- 
» ment  où  je  recevrois  M-  de  la  Fayette  > malJ  1 
» eft  venu  avant  vous  , & il  ne  me  telle  p us 
» rien  à vous  dire , linon  que  je  n’ai  point  eu 

» l’intention  de  partir,  & que  je  ne  m éloignerai 
» jamais  de  l’alTemblée  nationale  ».  Four  com- 
prendre cette  réponfe  , il  faut  favoir  quon  venoit 
de  répandre  dans  le  peuple,  demi-heure  avant 
l’arrivée  de  la  milice  de  Paris,  que  le  roi  effraye 
de  fon  approche,  étoit  difpofé  à partir  pour  Metz. 
Je  conclus  encore  de  cette  réponfe , que  M.  de 
la  Fayette  avoit  donné  au  roi  de  grands  mon  s e 
fécurité,  puifque  fa  majefté  , qui  d abord  avoit 
voulu  nous  demander  des  confeils , n en  deman- 


doit  pius,  après  avoir  entendu  le  ehef  de  la  milice 
x aniienne. 

Nous  revînmes  dans  la  falle  pour  continuer 
notre  feance,  afin  de  pouvoir  furveiller  les  événe- 
ments. Les  personnes  qui  rempliffoient  la  falle, 
foent  invitées  a fe  placer  dans  les  galeries;  mais 

L E S ■ & be"“°p 

-Pour  ne  pas  refier  dans  l’inaétion,  on  difcuta 
les  lois  criminelles.  Tout-à-coup  la  difcuffion  fut 
interrompue  par  ces  cris  répétés  : Du  vain , du 
pain  J pas  tant  de  longs  difeours.  On  réuffit  cepen- 
danc  a obtenir  le  fîlence  (i).  ^ 

MSr  !eSp01S  hejrer?  d.u  matin>  je  fus  averti  que 
M.de  la  Fayette  defiro.t  de  me  parler  dans  une 
des  falles  voifines.  Ne  pouvant  pas  quitter  l’alTem- 
je  puai  deux  députés  de  fe  rendre  auprès  de 
ru  pour  me  communiquer  enfuite  ce  qui!  vou- 

M°deTep  alre  IU  Vlnrenr  me  dire  que 

M.  de  la  layette  fachant  que  j’émis  exceffivement 

tangue,  de  que  j’exerçois  mes  fonctions  de  préfi- 

dent  depuis  neuf  heures  & demie  du  matin  de  la 

1’  mr  e,WSeo.lc  d ,ever  la  féance  pour  aller  me 
po  er  • qu  il  eroit  inutile  de  la  prolonger  davan- 
tage  ; qu  il  repondoit  de  tout  ; qu’il  avoir  placé 
tous  les  portes  de  maniéré  à être  affiné  que  le 
bon  ordre  ferait  maintenu;  que  la  milice  étoic 

(i)  II  eft  jufte  de  ne  pas  omettre  que  M.  de  Mirabeau 
euia  : Je  voudrais  bien  favoir  pourquoi  on  fe  donne  les 
airs  de  nous  dicter  ici  des  lois;  le  peuple  l'applaudit.  Je 

fous3  u'co11  d"-ne  aiî?!t  aflifter  Ie  PubIic  aux  fiances  , que 
MèmWfc  nationale.1  “ ' ^ du  **  à 


dans  les  meilleures  intentions , & qu’il  étoit  lui- 
même  fî  certain  delà  tranquillité  générale,  qu’il 

le  retirait  pour  prendre  du  repos. 

Je  levai  la  féance , & je  la  renvoyai  à onze  heures 
du  matin.  Je  fus  à M.  de  la  Fayette , & je  lui 
dis  : bi  vous  avez  la  moindre  crainte  fur  ce  qui 
peut  le  palier , il  en  eft  temps  encore,  je  vais  prier 
les  députés  qui  fortent , de  rentrer  à l’inftant. 
IM.  de  la  bayette  me  répéta  ce  qu’on  m’avoit  dit 
en  ion  nom  ; 8c  je  rentrai  chez  moi  (2). 

Calmé  par  la  fécnrité  de  M.  de  la  Fayette 
je  m endormis , 8c  je  ne  fus  réveillé  qu’entre  huit 
& neuf  heures.  On  m’apporta  un  billet  d’un  dé- 
pute, conçu  en  ces  termes  : Au  n^n  de  Dieu, 
fauves  mofrfrere , que  le  peuple  va  égorger.  Au 
meme  inftant  plufîeurs  députés  entrèrent  chez 
moi.  Cruels  furent  mon  étonnement  8c  mon*ndi- 
gnation , quand  je  fus  inflruit  de  ce  qui  s’étoit 
pâlie  , 8c  de  ce  qui  fe  paffoit  encore  ! 

Dès  le  point  du  jour , d’affreux  hurlements 
avoient  ete  le  fignal  des  forcenés.  On  avoir  en- 
tendu de  toutes  parts,  ces  mots  terribles  : Tuer  les 
gardes-du-corps  point  de  quartier.  Les  brigands 
courent  a 1 hôtel  des  gardes,  en  égorgent  plufieurs 
quils  y rencontrent;  ceux  qui  vouloieut  fuir 

(i)  J’appris  que  pendant  mon  abfence , une  vingtaine 
d=  brigands  s’e'toient préfentés  à la  porte  de  mon  logeant 
& mavo.ent  demandé  au  portier,  en  difant  que  s-,Ts  nè 

CrTentrouve.V°rma  danSCe  moment  ’ f“™ient 
b b tansde°vl  r-^pp.rf  ^ attroupement  des 

mtfcnérres  & .|  a°rC  ^ ’C  la  fin  ^ jour,  fous 

Saint-Marcel  's/j  T u‘folt  aUX  homipes  du  faurbourg 
jamt  Maicel  & du  fauxbourg  Saint- Antoine  : Entrez  ici 

y a un  ariftocrate , a qui  il  fau.t  couper  la  tête. 
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étoient  pourfuivis  dans  les  rues , comme  on  fait 
la  chaffe  à,  des  bêtes  féroces.  On  en  conduit  douze 
ou  quinze  près  de  la  grille,  parmi  lefquels  pîufieurs 
font  maffacrés , & les  autres  font  retenus  pendant 
qtf  on  difpute  fur  le  genre  de  leur  fuppîice.  ^ # 
Dans  le  même  temps  une  foule  furieufe  etoit 
entrée  dans  les  cours  en  prefence  de  la  milice  de 
Paris , qui  auroit  pu  fi  facilement  lui  réfifter.  Deux 
gardes-du-corps  qui  étoient  places  en  fentinelle , 
lun  près  de  la  grille-,  l’autre  fous  la  voute  avoient 
été  tués.  On  avoir  même  traîné  l’un  d eux  fous 
les  fenêtres  du  roi , pour  lui  abattre  la  tete  d un 
coup  de  hache;  fouie  étoit  enfui  te  accourue 
fur  b grand  efcaHer , avoir  pénétré  dans  les  falles , 
avoit  prononcé  les  plus  horribles  menées  contre 
les  perfonnes  les  plus  auguftes , & tué  ou  blette 
dans  bs  falles , pîufieurs  gardes- dmcorps.  La  len- 
rinelle  qui  réfifte  à la  porte  de  1 appartement  de 
la  reine,  avec  1e  courage  le  plus  héroïque,  elt 
coupée  par  morceaux,  amfi  que  celle  de^  1 anti- 
chambre du  roi.  La  reine  eft  forcée  de  fuir  a demi- 
nue  , & de  fe  réfugier  chez  le  roi  ( i ). 

Jufqubù  fût  allé  l’excès  du  crime  , fi  M.  de  la 
Fayette  , averti  trop  rard  de  ces  afiaflmats , n eut 
harangué  la  milice , & ne  fe  fût  offert  lui-même 
pour  vidime  1 Son  généreux  dévouement  obtint 

CO  Auffi-tôt  que  je  fus  inftruit  de  ces  attentats , j’écrivk 
à M de  la  Fayette,  pour  lui  offrir  mes  fervices,  comme 
préfîdent  de  l’affemblée  nationale,  & le  prier  de  me  pro- 
curer les  moyens  de  parvenir  ÿufqu’à  lu,  Mon  Met  ne  put 
lai  être  remis  par  celui  qui  en  croit  charge, 
promit  de  le  lui  faire  paffer  : j’ignore  s il  la  reçu. .Une 
nouvelle  lifte  de  profcription  circuloit  alors  dans  les  main*, 
du  peuple  , & je  n’y  étois  pas  oublié. 

( ' ' i ’ 
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le  fuccès  qu’il  méritoit.  Les  anciens  greiiadiers 
aux  Gardes-françoifes  fe  préfenterent  -à  l’(Eil-de- 
Bœuf,  pour  defendre  le  roi , qu’ils  croyoienc  en 
danger  , 8c  fauver  les  Gardes-du-corps.  Iis  en 
prirent  en  effet  un  grand  nombre  fous  leur  protec- 
tion ; mais  les  afTallîns  furent  toujours  refpeétés. 
Deux  têtes  des  Gardes-du-corps  furent  publique- 
ment promenées  dans  Verfail les (i)  • & un  monftre 
armé  d’une  hache , portant  une  longue  barbe  8c 
un  bonnet  d’une  hauteur  extraordinaire , moncroir, 
avec  oftentation  , fon  vifage  & fes  bras  couverts 
de  fang  humain. 

Je  n entrerai  pas  ici  dans  le  détail  de  plufîeurs 
fcenes  d horreur  dignes  des  plus  atroces  canni- 
bales. Elles  setoient  paffées  fous  les  yeux  de  la 
milice  nationale  qui  ne  fît  jamais  aucune  tenta- 
tive pour  arrêter  ou  pour  punir  les  fcélérats  (2). 

Cependant  on  avoir  demandé  à grand  cris,  que 
le  roi  vînt  fixer  fon  féjour  dans  la  capitale.  Il  parut 

(1)  On  fait  que  ces  deux  têtes  furent  portées  de  la  même 
maniéré  dans  Paris. 

(1)  On  a tellement  trompé  les  provinces,  que  beaucoup 
de  gens  y font  convaincus  que  la  milice  de  Paris  eft  allée  à 
verlallies  uniquement  pour  empêcher  les  défordre<  Ils 
ignorent  que  le  5 OÛobre  il  y a eu  une  infurredion  à Pa- 
m , qae  l’hotel-de:ville  a été-  aiïîégé  , que  la  milice  a forcé 
Ion  chef  a la  conduire  , & qu’elle  eft  arrivée  à minuit.  Il  eft 
.vrai  qu’elle  a fini  par  protéger  des  gardes,  par  intercéder 
pour  eux  ; mais  elle  n’a  pas  attaqué  un  feul  des  brigands 
dont  elle  a vu  les  crimes.  Sa  préfence  les  a bien  plus  encou- 
rages, quelle  ne  les  a intimidés 3 fans  doute  , fi  l’on  n’eût 
pas  craint  de  lui  déplaire,  on  n’auroit  pas  ordonné  aux 
f gardes  places  fur  la  terraffe , de  fe  retirer.  Ceux  qui  étoient 
. îaies  ajeurs  poftes,  ne  fe  feraient  pas  laide  maftacrer 
tans  fe  defendre.  Il  eut  été  fi  facile  de  rcfïfter  aux  afîaflîns. 
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fur  fon  balcon  ; il  promit  de  partir  pour  Paris  avec 
fa  famille,  à condition  qu’on  épargnerait  la. vie 
de  fes  gardes.  Les  brigands  firent  grâce , & ‘ otl 
cria  : Vive  le  roi!  vivent  les  gardes  du-corps . fi 
ceux  qui  s’étoient  barricadés  dans  l’intérieur  du 
château,  vinrent  jeter  leur  bandoulière  au  peuple 

en  ligne  de  foumiffion.  , 

MM.  de  Blacons  & de  Serent  vinrent  m avertir 
que  le  roi  délirait  que  tous  les  membres  de  1 allem- 
blée  fe  rendiffent  auprès  de  lui,  afin  de  profiter  de 
leurs  coftfeils.  Ils  me  dirent  que  ne  doutant  pas 
de  mon  confentement , ils  avoient  invite  tous  les 
députés  qu’ils  avoient  rencontrés  ,afe  rendre  au 
Calan  d’ Hercule;  ils  ajoutèrent  qu ayant  vu  entrer 
des  députés  dans  la  falle , ils  ploient  les  en  pré- 
venir. Ils  revinrent  un  moment  apres  fur  leuis 
pas , & me  dirent  au’ayam  trouve  dans  la  laüe  un 
affez  grand  nombre  de  députés , ils  les  avoient 
priés  , en  mon  nom,  de  fe  rendre  au  chateau  y que 
M.  de  Mirabeau  avoit  répondu  : Le  prefident  ne 
peut  pas  nous  faire  aller  che^  le  roi,  fans  delibe- 
ration. Les  galeries  seraient  même  expliquées  lur 
ce  fujet,  & avoient  déclaré  qu’on  ne  devoir  pas 
fortir  de  la  falle,  j’y  fus  aufïi-t&t.  U n etolt  pas  en- 
core onze  heures;  c’eft-à-dire  que  le  moment  in- 
diqué pour  laféance  n’étoit  pas  encore  arrive  ; &. 
beaucoup  de  députés  étoient  au .Jalon  d Hercule 
Je  fis  part  des  intentions  du  roi  : un  député 
me  demanda  fi  elles  étoient  par  écrit.  Je  Lis  oblige 
d’attefter  MM.  de  Serent  & de  Blacon.  Et  quand 
le  roi  n’auroit  pas  témoigné  ce  défit : , ma  propofition 
en  devoit-elle  moins  être  adoptée . , 

M.  de  Mirabeau  fe  leva , & dit  : qu  il  etoit  contre 
notre  dignité  de  nous  rendre  chez  le  roi;  qu  on  ne 
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pouvoit  délibérer  dans  le  palais  des  rois;  quencte 
délibérations  feroient  fufpeéles,  &c  quil  fuffiroit 
d’envoyer  une  députation  de  trente  - fîx  per- 
fonnes. 

Le  réglement  me  défendoit  de  parler;  mais  je 
ne  pus  réflfter  au  fentiment  que  j’éprouvois  : je 
priai  l’aflemblé  de  m’excufer  , fi  je  me  croyois 
autojifé,  par  les  circonftances,  à enfreindre  une 
régie  de  police.  Je  foutins  qu’il  ne  pouvoit  jamais 
être  contraire  à la  dignité  de  l’aflèmblée  d’aller 
chez  le  chef  de  la  nation;  que,  d’ailleurs,  je  ne 
concevois  pas  comment  on  parloir  de  dignité  en 
ce  moment;  que  ce  n’écoit  pas  dans  un  pareil  jour 
qu’on  pouvoit  foupçonner  l’autorité  royale  d’avoir 
influé  fur  les  délibérations;  que  le  Roi,  dans  la 
plus  cruelle  fltuation , avoir  befoin  de  nos  confeils  : 

. qu’on  voulolt  le  conduire  à Paris , qu’il  n’y  avoir 
pas  un  moment  à perdre,  pour  lui  faire  connoître 
fur  ce  point  l’opinion  de  l’aflfemblée  ; qu’une  dé- 
putation ne  fauroit  le  confeiller,  attendu  qu’elle 
perdroit  un  temps  précieux  à parcourir  la  diftanee 
qui  fe  trouvoit  entre  la  falle  & le  château,  & 1 
prendre  les  ordres  de  l’alfemblée.  J’ajoutai  que 
« notre  dignité  confiftoit  à remplir  notre  devoir 5 
» que  je  confldérois  comme  un  devoir  facré  d’être, 

en  cet  inftant  de  danger,  auprès  du  monarque, 
35  & que  nous  aurions  des  reproches  éternels  a. 
» nous  faire , fl  nous  négligions  de  le  rem- 
» piir  >3. 

Perfonne  ne  me  réfuta;  je  crus  que  tous  les 
membres  fentoient  la  juftice  de  ces  réflexions.  Je 
fis  délibérer,  & la  majorité  fut  pour  refier  dans  la 
falle. 


Quelqu’un  dit  aufli-tot  : « le  bruit  fe  répand 
a que  le  Roi  va  fe  rendre  ici  ».  On  nomme  deux 
députés,  MM.  Target  Si  le  vicomte  de  Mirabeau , 
pour  prendre,  auprès  du  Roi,  fur  ce  fait,  des  inf- 
tru&ions  pofitives.  Pendant  ce  temps , on  prépa- 
roit  la  lifte  des  trente-fix  députés  qui  dévoient  tenir 
lieu , au  roi , de  la  préfence  de  l’aflemblée. 

MM.  Target  Si  le  vicomte  de  Mirabeau , étant 
revenus , dirent  que  le  roi  n avoir  point  eu  lé  def- 
fein  de  fe  rendre  dans  l’afiemblée,  Si  quil  avoit 
promis  de  fe  rendre  a Paris  avec  fa  famille.  On  né 
fit  aucune  réflexion  fur  les  cara&eres  de  cette  pro- 
méfié,  & fur  la  nature  des  circonftances.  M.  le 
comte  de  Mirabeau  propofa  de  ne  pas  fe  féparet 
du  Roi.  M.  Barnave  appuya  cet  avis , & demanda 
qu’on  fît  une  déclaration  précife,  portant  que  le 
roi  & l’afiemblée  feroient  inféparables  pendant  là 
feflion  a&uelle.  Elle  fut  adoptée,  & la  députation  * 
des  trente-fix  membres  n’eut  plus  de  confeil  à don- 
ner, mais  un  décret  à préfenter  au  Roi.  On  nomma 
enfuite  une  autre  députation , pour  accompagner 
le  roi  à Paris. 

La  délibération  fur  la  contribution  patriotique 
6c  l’adrefie  aux:  commettants,  fufpeüdues  jufqu’à 
V acceptation  pure  & fimple  du  roi , fe  trouvoient 
alors  fans  obftacles } elle  fut  reprife.  M.  de  Mira  - 
beau propofa  même  de  faire  une  nouvelle  adrefle 
aux  provinces  fur  les  circonftances  préfentes , pour 
leur  annoncer  que  le  vaijjeàu  dé  la  chofe  publique 
alloit  s’élancer  plus  rapidement  que  jamais . Je 
répondis  que  cette  propofition  n croit  pas  dans 
V ordre  du  jour. 

Pendant  qu’on  délibérait  fur  la  contribution 


patriotique,  la  famille  royale  pafla  devant  la  falle, 
efcortée  par  la  milice,  par  les  femmes  de  Paris, 
& leurs  compagnons.  Ceux  des  gardes-du-corps 
qui  avoient  obtenu  leur  grâce,  étoient  à pied, 
vêtus  des  habits  de  la  milice  Parifenne,  ayant 
fur  la  tête  dés  bonnets  de  grenadiers.  Les  femmes 
tenoient  des  branches  d’arbres  ornées  de  rubans. 
Les  deux  têtes  portées  fur  des  piques  précédoient 
à peu  de  diftance , environnées  de  femmes  qui  les 
contemploient  avec  une  joie  féroce,  8c  danfoient 
en  les  regardant.  En  figne  de  triomphe,  la  milice 
de  Paris,  comme  après  le  gain  d’une  victoire, 
déchargeoit  fés  armes,  8c  l’on  entendit  pendant 
long-temps  le  feu  de  la  moufqueterie  8c  de  l’artil- 
lerie des  vainqueurs. 

Les  habitans  de  V erfailles  étoient  allez  étonnés 
de  cette  marche  triomphale.  Ils  commençoient  à 
découvrir  qu’après  avoir  combattu  pour  les  Pari- 
Cens  , ils  pourraient  payer  tous  les  frais  de  la  guerre. 
On  leur  difoit  encore,  il  eft  vrai  ifoye: i tranquilles  y 
il  reviendra . 

Avoir  refufé  d’aller  auprès  du  roi,  8c  cela  fous 
le  prétexte  de  conferver  fa  propre  dignité,  dans  le 
moment  où  la  demeure  du  prince  vient  d erre 
fouillée  par  les  plus  horribles  forfaits  ; avoir  gardé 
le  filence  fur  rant  de  crimes  ; laiiTer  partir  le  roi 
accompagne  des  meurtriers  de  fes  lerviteurs,  8c 
d’une  milice  égarée  par  des  fadieux,  qui  a levé 
1 étendard  de  la  révolte,  qui  a forcé  fon  chef  à 
la  conduire  dans  le  féjour  du  roi  8c  de  l’alTemblée 
nationale,  avec  tout  1 appareil  de  la  guerre  j qui 
a vu  fous  fes  yeux  fe  commettre  tant  d’attentats* 
qui  a vu  porter  les  têtes  fanglantes  autour  d’elle; 


éc  qui,  les  armes  à la  main,  a vécu  en  paix  avec 
les  brigands  ; n’avoir  rien  tenté  pour  faire  rentrer 
les  révoltés  dans  le  devoir,  pour  conferver  la 
liberté  du  monarque  ! Ah  ! fans  doute , fl  tous  les 
membres  enflent  été  préfents  lorfque  j’avois  pro- 
pofé  de  fe  rendre  auprès  de  fa  majefté , fur-tout 

s’ils  euflent  été  libres . Ces  affreufes  idées  me 

pourfuiyoient  fans  cefle.  J eufle  voulu  m’éloigner 
d’un  lieu  qui  retraçoit  à mon  fouvenir  les  plus 
aflreufes  images  ; mais  j’étois  encore  préfldent* 
Combien  il  me  tardoit  de  ne  plus  l’être* 

Le  foir , je  préfidai  encore.  M.  de  Mirabeau 
renouvela  la  propofltion  de  fon  adrefle  aux  pro* 
yinces.  On  dit  quil  ny  avoit  pas  lieu  dans  cc 
moment  à délibérer * 

J’étois  horriblement  fatigué  & de  corps  & d’ef* 
prit.  Je  paflai  la  nuit  la  plus  cruelle.  Le  lende- 
main , 7 oétobre , je  vins  encore  préflder.  La 
féance  fut  longue  & très-pénible  pour  moi  : les 
queftions  agitées  n etoient  pas  cependant  bien  im- 
portantes; mais  les  difcuflionsétoienttumultueufes. 
L’état  de  mafanté  rendoit  mes  eflorts,  pour  main- 
tenir le  calme , plus  infructueux  & plus  pénibles  ; 
tous  ceux  qui  fe  trouvèrent  placés  près  de  mbi , 
durent  appercevoir  mon  extrême  agitation,  8c 
combien  le  repos  m’étoit  néceflaire,  fur- tout  celui 
de  l’ame. 

Le  jeudi,  8 oétobre,  heureufement  pour  moi, 
de  violentes  douleurs  de  poitrine  8c  une  extinétion 
de  voix  me  mirent  dans  1 impoflibilite  de  prefirier. 
J’écrivis  à MM.  les  fecrétaires,  pour  les  prier  de 
faire  agréer  mes  excufes  à l’aflemblée,  8>c  de  lui 
dire  que  <*  le  i ele  & la  fermeté  avec  lefquèls  favois 

» voulu 


voulu  maintenir  V 'ordre  & faire  obferver  le  régie- 
3>  ment  y avoient  nui  à ma  poitrine , & que  par  la 
” féance  de  la  veille,  ma  voix,  qui  étoit  déjà  très- 
” altérée  auparavant , étoit  absolument  éteinte.  Je 
priois  i’aflemblëe  de  me  faire  remplacer  ».  Je 
le  fus  par  M.  le  Chapelier , en  qualité  d’ancien 
préfident. 

Comme  j eprouvois  déjà  un  vifdefir  de  retour- 
ner dans  ma  province,  j’eus  la  précaution  de  prier 
un  de  MM.  les  fecrétaires  de  me  procurer  un  paflè^ 
port:  j’en  fis  également  demander  un  à la  muni- 
cipalité de  Versailles.  Ils  me  furent  accordés. 

Je  reçus  enfuite  un  billet  de  M.  de  la  Fayette  s 
dans  jequel^  il  paroiffoit  craindre  que  l’alfemblée 
ne  prît  de  l’ombrage  de  ce  que  plufieurs  députés 
avoient  été  arrêtés  aux  barrières  j je  demandai 
quelques  explications  a 1 officier  qui  etoit  chargé 
de  me  le  remettre.  J appris  de  lui  qu  on  croyoit 
avoir  découvert,  ce  jour-là  , une  conjuration  qui 
avoit  eu  pour  objet  de  conduire  le  roi  à Metz , 
& que  , pour  compléter  cette  découverte , on 
avoit  empêché  qu’on  ne  pût  fortir  de  Paris.  Il  étoit 
alors  onze  heures  du  matin  ou  environ.  Je  parle 
ici  de  cette  circonftance  peu  intéretfante  en  elle- 
même : v,  afin  de  bien  déterminer  le  premier  inftant 
où  j’ai  entendu  parler  de  cette  prétendue  conju- 
On me  fit  encore  fa  voir  qu  on  craignoit,  pour 
la  nuit  fuivante  , une  attaque  de  brigands  qui  fe 
bropofoient  d’incendier  le  château  & de  maffacrer 
les  profcrits.  Ces  avis  étoient  donnés  par  des  per- 
fonnes  à portée  d’avoir  des  inftrudions  exades  : 
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& l’on  avoit , en  conféquence  , doublé  les  gardes 
& les  patrouilles.  Je  paflai  cette  nuit  a la  cam- 
pagne. 

Le  vendredi,  9 oftobre , j’appris  que  l’aflem- 
blée  , effrayée  du  grand  nombre  de  pafleports  de- 
mandés, venoit  de  déclarer  qu’on  n’en  accorde- 
roit  plus  que  pour  des  motifs  quelle  auroit  elle- 
même  appréciés , & quelle  avoir  pris  la  refolution 
définitive  de  fe  rendre  à Pans.  Je  fent.s  que,  fi 
je  voulois  partir  , je  n’avois  point  de  tems  a 
perdre;  que  bientôt  les  vexations  recommence- 
roient  fur  les  grandes  routes,  & qu alors  il  me 
feroic  plus  difficile  de  revenu*  en  Pauphme.  11 
falloir  d autant  plus  me  hâter , que , pour  ne  pas 
fournir  un  nouveau  prétexte  aux  calomniateurs,  je 
devois  voyager  fous  mon  nom. 

Je  fis  les  réflexions  fuivantes. 

Si,  reliant  dans  l’affemblée  , j’eulTe  attendu  le 
retour  de  ma  fanté  pour  demander  la  parole  , 
quelle  apparence  que  j’eufle  pu,  au  imlieu  de 
Paris  m’expliquer  librement  fur  1 auaflinat  des 
gardes-du-corps  , fur  les  crimes,  des  hommes  fé- 
roces qui  ont  violé  la  majefté  de  la  nation  en  la 
perfonne  de  fon  chef,  & qui  n’ont  pas  craint  d i- 
nonder  fon  palais  du  fang  de  fes  plus  fideles  fer- 
viteurst  que  jeufle  pu  intimider  les  auteurs  de 
cette  infurreétion , les  empêcher  de  porter  plus 
loin  le  fuccès  de  leurs  trames  odieufes , en  hxant 
l’attention  de  tous  les  bons  citoyens  du  royaume 
fur  les  derniers  événemens?  N aurois-je  pas  été 
interrompu  dès  les  premiers  mots  ? N aurois-je 
pas  été  maffacré , pour  amfi  dire,  a la  clameur  ptq 


blique  ? Car  j’auroïs  offenfé  tant  de  paflions,  bleflé 
tant  d’intérêts  : & la  loi  martiale  n’étoit  pas  en- 
core  promulguée. 

C’etf:  un  devoir , il  eft  vrai,  de  braver  tous  les 
périls  pour  fervir  fa  patrie  ; mais  il  faut  qu’il 
îfexifte  point  de  moyens  plus  utiles  , & qu’on  ait 
encore  un  efpoir  de  fuccès.  Si  je  voulois  publier 
mes  penfées  , les  mêmes  obftacies  &:  les  mêmes 
inconvéniens  fe  préfenroient.  Aucun  imprimeur 
n’eût  ofé  me  féconder.  S’il  eût  eu  cette  témérité , la 
circulation  fût  devenue  impoflible.Les  exemplaires 
euflent  été  auflitôt  enlevés,  car  les  hommes  qui 
réfléchirent  favent  bien  ce  qu’il  faut  entendre 
par  notre  moderne  liberté  de  la  presse  : ils 
favent  bien  qu’elle  donne  la  faculté  de  calomnier 
d’outrager  impunément  les  citoyens  qu’on  veut 
perdre  dans  l’opinion  publique ; de  flatter  , de 
tromper  la  multitude  ; de  lui  perfuader  que  tout 
doit  céder  à fes  caprices , Sc  qu’elle  ne  doit  point 
fuivre  d’autre  loi  que  celle  de  fa  fuprême  volonté. 
Cette  liberté  de  la  prefle  permet  d’offenfer  , dans 
d’infames  libelles , les  bonnes  mœurs , l’autel  & 
le  trône,  & de  répandre  les  principes  les  plus  faux 
ôc  les  plus  dangereux;  mais  elle  ne  permet  pas  de 
dire  la  vérité  lorfqu’elle  peut  déplaire  aux  déma- 
gogues , déconcerter  leurs  vues , & porter  atteinte 
à leurs  intérêts. 

Je  n entre voy ois  pas  même  alors  la  poflibilité 
d’inftruire  mes  commettants,  & de  faire  parvenir 
jufqu’a  eux  la  vérité  a travers  tant  de  menfonges , 
qu’on  avoit  eu  foin  d’envoyer  dans  les  provinces. 
Sous  le  régime  defpotique,  on  foupçonnoit  les 
agents  de  l’autorité , de  porter  la  fcélérateflè  jui~ 


('$*)' 

qu’à  trahir  la  confiance  publique  en  violant  le 
fècret  des  lettres.  On  n’avoit  point , à cet  égard  , 
des  preuves  certaines  : mais  , fous  le  régné  de 
l’anarchie  , rien  n eft  facré j la  vertu  feule  eft  for- 
cée de  devenir  circonfpeéte , & le  crime,  orgueil- 
leux de  fon  impunité -,  ne  veut  pas  s’abaiiïer  jufï 
qu’à  des  ménagements.  On  fait  que  des  députés 
ont  reçu  des  lettres  ouvertes , fur  lefquelles  étoit 
infcrit  le  nom  du  diftrid , qui , dans  la  profondeur 
de  fa  fagefte , & en  vertu  de  fa  puiffance  abfolue  , 
avoir  cru  devoir  les  décacheter  & les  lire.  Qui 
peut  même  affirmer  qu’on  n’eut  pas  entrepris  de 
qualifier  de  crime  de  lese-nation  , une  vérité 
faite  pour  déplaire  à des  Parifiens , 6c  de  le  faire 
juger  par  un  tribunal  Parifien  , par  des  afieffeurs 
Parifiens  , & fur  les  réclamations  des  reprélen- 
tants  de  la  commune  ( i ) ? 

( i ) Le  châtelet  de  Paris  vient  d'être  érigé  provifoirement 
en  tribunal  fuprême  , pour  juger  les  délits  de  lese-na- 
ïion.  Comme  on  n’a  point  défini  cette  exprelfion , il  eft 
bien  à craindre  quelle  n’offre  un  moyen  illimité  pour  exer- 
cer les  vengeances  populaires.  N’étoit-il  pas  néceffaire, 
auparavant,  d’expliquer  les  divers  genres  de  ce  délit  , d’y 
comprendre  les  crimes  de  lefe-majefié x & de  déterminer 
les  peines?  La  déclaration  des  droits  n’indiquoit-elle  pas 
cetté  nécefiiré  ? Il  eft  évident  que  l’accufation , le  juge- 
ment & la  punition  feront  arbitraires.  Il  paroît  meme 
quon  n’a  pas  excepté  , de  PattrrbuKÎon  ou  commifîîon 
donnée  au  châtelet , les  crimes  de  haute  trahifon  dans  les 
fonctions  publiques  filpérieures.  Ainfi,  des  délits  qui  inté- 
ïeffent  tout  le  royaume  (tels  que  les  impeachements d’An- 
gleterre, jugés  pat  la  chambre-haute)  , qui  auroient  dû  ! 
être  poursuivis  par  les  repréfentants  de  la  nation , feront  ^ 
jugés  par  un  tribunal  de  Pâtis,  devant  des  jurés  de  Paris* 


Si , reliant  dans  l’afïemblée , je  gardois  le  filense, 
quel  affreux  fupplice , que  d’entendre  accorder  à 
des  crimes  la  récompenfe  de  la  vertu;  célébrer 
comme  "des  aétions  héroïques , tous  les  attentats 
commis  les  5 & 6 Oétobre  ; appeler  courage  les 
plus  lâches  affaflinats;  liberté,  le  plus  infuppor- 
table  defpotifme  ; & en  colorant  ainfi.  les  plus 
horribles  forfaits,  encourager  leurs  auteurs  à les 
renouveler , & le  peuple  â fe  laiffer  égarer  de  nou- 
veau, quand  ils  voudraient  encore  le  faire  fervir 
d’inftrument  à leurs  projets  funeftes  ! 

Combien  de  circonflances  me  faifoient  croire 
qu’ils  ne  borneroient  pas  là  leurs  criminelles  in- 
trigues ! Des  têtes  fi  précieufes  pour  le  repos  de 
l’état,  étoient  au  milieu  de  la  licence  & de  l’anar- 
chie. Je  croyois  ne  rien  pouvoir  pour  leur  fureté , 
ne  rien  pouvoir  pour  l’avantage  de  mes  conci- 
toyens, en  reliant  à Verfailles  ou  à Paris.  Tout 
ce  que  j’avois  vu  , tout  ce  que  j’avois  entendu  , 
avoit  tellement  ébranlé  mon  imagination , qu’elle 
s’exageroit  peut-être  les  dangers  auxquels  alloit 
être  expofée  la  patrie.  11  me  fembloit  qu’à  une 
certaine  diilance  je  ferois  plus  utile;  qu’en  difant 
la  vérité,  je  contribuerais  peut-être  à prévenir  les 
maux  dont  nous  étions  menacés , à exciter  le  zele 
des  bons  citoyens,  à contenir  l’activité  des  mé- 
chants, à donner  à ceux  qui  , dans  la  capitale  , 
veillent  fur  la  fureté  du  roi,  & fur  l’indépendance 
des  fuffrages,  de  nouveaux  moyens  de  force, 
quand  ils  {auraient  que  ta  vérité  avoit  fixé  les  re~ 

Il  eft  donc  très-probable  qu’on  appellera  l£sï-natiox 
tout  ce  qui  lesera  Paris. 


gards  des  citoyens , de  toutes  les  patties  de  1 em- 
pire, fur  les  complots  des  fa&ieux. 

Le  ferment  que  j’avois  prêté  , le  20  Juin,  dans: 
la  falle  du  Jeu-de-Paume , fe  préfenta  cependant  à 
mon  fouvenirj  mais  je  crus  fermement  pouvoir 
m’éloigner  fans  l’enfreindre.  Alors  , 1 afïemblee 
étoit  menacée  d’une  diffoiution  par  . autorité 
royale.  Nous  jurâmes  de  ne  pas  nous  feparer,  8c 
de  nous  raffembler  par  tout  du  les  circonffances 
l’exigeroient , jufquâ  ce  que  la  conftitution  fut 
établie,  c’eft-à-dire,  que  nous  promettions  de  ne 
jamais  confentir  â une  diffoiution , 8c  de  nous 
réunir , malgré  les  ordres  mmiftériels , par-tout 
où  il  feroit  néceffaire  de  fe  rendre  pour  délibérer 
librement . Mais  je  n’avois  pas  juré  de  délibérer , 
quand  je  ne  croirois  pas  être  libre ^ je  navois  pas 
juré  de  confentir  â foumettre  mes  opinions  a la 
volonté  de  la  multitude  , â parier  contre  ma  conf- 
cience,  ou  à taire  la  vérité.  Si  même  je  donnois 
ma  démiffion,  j ’étois  dégagé  de  toutes  les  obliga- 
tions que  j’avois  contraétées  comme  député,  8c 
j’étois  remplacé  par  un  fuppléant.  Beaucoup  de 
députés  qui  avoient  prêté  le  même  ferment  que 
moi , avoient  depuis  lors  donne  leur  demiffion 
par  écrit , pour  raifon  de  fante  ou  pour  leurs  affai- 
res particulières  : perfonne  ne  les  avoir  de^app^on- 
vésj  8c  certainement  il  ne  pouvoir  pas  exifler  de 
motifs  plus  preffants  que  ceux  qui  intereffent  la 
confcience  8c  la  liberté.  Si  je  ne  donnois  pas  ma 
démiflion , je  ne  me  féparois  point  définitivement, 
8c  je  m’éloignois  feulement  pendant  le  temps,  né- 
ceffaire pour  inflruire  mes  commettants , 8c  juf- 
qu’au  jour  où  je  ferois  raffûté  fur  les  juftes  alar- 


ines  que  j’avois  conçues,  & où  j’aurois  lieu  de 
compter  fur  la  liberté  des  fuffrages  la  plus  entier©. 

D’ailleurs,  quon  nommé , fi  l’on  veu t^foiblejfe 
de  • caraciere  le  fentiment  qui  me  dominoit  : mais , 
après  tant  d’atrocités,  il  m’étoit  impoflible  de 
ne  pas  m’éloigner  pour  refpirer  un  autre  air } j’en 
éprouvois  le  befoin  le  plus  impérieux  j il  me  fem- 
bloit  que  je  cédois  tout  à la  fois  à un  devoir  8c  à 
une  impulfïon  invincible. 

Je  partis  donc  le  i o oétobre  de  Verfailles,  8c  je 
pris  la  route  du  Dauphiné  : je  ne  defirois  pas 
d’être  reconnu,  mais  je  ne  cherchois  point  à me 
cacher.  J’ai  pafTé  vingt-quatres  heures  à Lyon,  où 
j’ai  vu  plufieurs  perfonnes  ( i ). 

Arrivé  dans  ma  province , j’ai  dit  la  vérité  à 
tous  ceux  de  mes  commettants  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  voir  (2).  Mais  il  étoit  important,  pour 
ma  réputation,  pour  l’intérêt  même  de  mes  concis 
toyens , de  rendre  public  l’expofé  de  ma  conduite 
dans  l’afïemblée  nationale  , 8c  les  motifs  de  mon 
retour  en  Dauphiné.  Si  j’ai  tardé  jufqu’à  ce  jour 

( 1 ) On  peut  juger  de  la  vérité  de  la  plupart  des  papiers 
publics,  par  les  contes  abfurdes  que  plufieurs  ont  débités 
fur  mon  voyage. 

( 1 ) Mes  récits  n’ont  point  contribué  à la  convocation 
des  états  & du  doublement  : elle  étoit  faite  , depuis  plufieurs 
jours,  lors  de  mon  arrivée;  & MM.  les  commilïaires  des 
états  attelleront  qu’ils  n’ont  point  reçu  de  lettre  de  moi  fur 
les  événements  du  5 & du  6 oélobre.  Ils  avoient  donné, 
jufqu’à  ce  jour,  tant  de  preuves  de  zele  & de  patriotifme, 
que  la  calomnie  auroit  refpeété  leurs  intentions,  fi,  dans 
les  circonflances  préfentes,  elle  ne  proficoit  pas  aufil  de 
l’anarchie  pour  ne  rien  refpeéler. 


il 


(s  4°  ) 

de  les  faire  paraître  , c eft  que,  pour  pouvoir  rédi- 
ger rapidement , il  faut  jouir  de  la  tranquillité  de 
Pâme. 

Maintenant  on  peut  me  juger  fur  ce  que  j’ai 
dit , fur  ce  que  j’ai  écrit,  depuis  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur d’être  nommé  l’un  des  repréfentans  de  ma 
province* 


Observations  fur  les  principes 
que  j’ai  Joutenus  dans  rAJjemblee 
Nationale . 

J*  A ï pu  me  tromper  dans  les  principes  que 
fai  foutenus  : mais  fi  j’étois  dans  Terreur,  quel 
motif  aurois-je  donne  de  croire  qu'elle  étoit 
volontaire  ? 

Quand  mes  ennemis  m'ont  fait  accufer,  dans 
des  libelles  périodiques , de  trahir  les  intérêts 
du  peuple,  ils  ne  m’en  ont  pas  foupçonné  ca- 
pable : mais  il  ctoit  de  leur  intérêt  de  le  per- 
suader Ils  favoient  que  je  foutenois  mes  opi- 
nions avec  courage;  que  je  ne  pouvois  celfer 
de  les  défendre  que  lorfque  j’étois  convaincu 
de  leur  faulfeté , & que  je  ne  ies  facrifierois 
jamais  ni  aux  promeiïes , ni  aux  menaces  ; mais 
ils  favoient  aulîî  que  , pour  rendre  cette  fermeté 
inutile  , il  Falloir  que  mes  opinions  devinrent 
odieufes  ; ils  favoient  que  la  plus  abfurde  ca- 
lomnie , répardue  par  des  émiffaires  , ou  con- 
lignée  dans  de  pet  ts  pamphlets  diftribués  à 
bas  prix,  fuffi  oit  pour  exciter  la  haine  popu- 
laire; que  l’homme  qu’on  accufe  auprès  de  la 
multitude  , eft  toujours  jugé  fans  preuve  , 6c 
qu’elle  ne  croit  que  difficilement  fa  jufHhcation. 

J’ai  toujours  ardemment  déliré  la  liberté 
publique.  Sous  le  joug  du  deipotifme,  elle 
ét oit  l’objet  confiant  de  mes  méditations,  de 
mes  études,  6c  de  mes  plus  cheres  efpérances. 
IlL  Partie,  A 


, i . ' \ 

( 2 ) 

Dans  toutes  les  fonctions  que  j’ai  remplies 
jufqu’à  ce  jour,  je  crois  avoir  prouvé  ma  haine 
contre  l’abus  du  pouvoir  & l’oppreflion  des 
foibles  & des  indigents. 

J’ai  profité  du  premier  moment  favorable 
pour  contribuer  à l’afFranchiffement  de  ma 
patrie.  Et  quand  je  n’aurois  pas  trouvé  au  fond 
de  mon  cœur  le  plus  ardent  amour  pour  le 
bien  public,  comment  aurois  je  pu  refter_  té- 
moin indifférent  de  l’enthouliafme  patriotique 
quianimoit  les  généreux  Dauphinois?  Je  n’ai 
point  borné  mes  efforts  a la  liberté  du 
phiné  ; & je  n’ai  celle  , depuis  quinze  mois  , de 
repréfenter  les  inconvénients  des  privilèges  des 
provinces,  les  avantages  de  l’unité  du  corps 
politique,,*  & la  néceffité  de  fubftituer  1 efprit 
pub'ic  au  dangereux  efprit  de  corps.  CO 
V Comment  aurois-je  donc  pu  abandonner  fu- 
bitement  la  caufe  de  la  liberté  ? Comment  au- 
rois-je voulu  combattre  moi-méme  les  principes 
que  j’avois  foutenus  l’année  précédente,  & qui 
s’étoient  propagés  fi  rapidement  ? Après  avoir 
bravé  le  defpotifine,  dans  le  temps  où  je  ne 
pouvois  lui  réfifter  qu’en  expofant  ma  tete , 
comment  aurois-je  choifi  le  temps  de  fa  def- 
truâion  pour  me  déclarer  en  fa  faveur  . 


(rt  je  ouïs  citer,  à cet  égard,  outre  mes  travaux 
pour  les  affembîées  de  Vizllle  & de  Romans,  la  lettre 
écrite  au  Béarn,  & la  lettre  écriteaux  Negocums  des 
différentes  places  de  commerce , & mes  Ohjh  vauons 
fur  les  Éuus-Généraux, 


( 3 ) 

On  m’a  reproché  de  favorifer  l’ariftocrarie  (1). 
Je  ne  me  ferois  jamais  attendu  à ce  reproche 
J avoue  franchement  ma  furprife  ; car  faveh 
mu  que  nul.  homme  en  France  ne  pouvoit  fe 
flatter  d’avoir  pus  contribué  que  moi  à la  des- 
truction de  X'arfiocratie . 

Je  n’ai  jamais  pu  concevoir  la  poÆbiüté  de 
devenir , & fur  tout  de  refter  libre  dans  un 
Ftat  ou  les  Citoyens  feroient  tellement  divifés 
qu’ils  formeraient  trois  peuples  en  remis,  oc- 
cupas, dans  des  allem  lées  diifére  res,  de  leurs 
préjuges  & de  leurs  intérêts  particuliers  & 
toujours  prêts  à immoler , par  haine  & par 
riva  ité , la  liberté  publique  Je  foutins  , dans 
Je  mois  ae  Septembre  1788  , la  nicellité  de 
réunir  conftamment  tous  les  membres  des  Etats 
de  Dauphiné  en  une  feule  aflèmWée.  Ces  États 
furent  /ormes  fur  un  nouveau  plan,  non  pas 
tel  qu  il  pourroit  convenir  après  l’étabi  i/Ternent 
d’une  conftitution  générale  pour  le  Royaume, 
mais  tel  que  la  htuation  de  la  province  & la 
prudence  pouvoient  alors  l’indiquer. 

La  réunion  de  tous  les  Députés  dans  les 
Etats  Généraux  du  Royaume  ne  me  parut  pas 
moins  indifpenfable;  & ce  fut  moi  qui  propoi’ai 


(1)  Ce  mot  .e/l  mpbys  dg ns  pMe JUis  lignifications. 
J entends  par  ariftocratie  l’état  où  un  certain  nombre  de 
citoyens  s attribue  Kexercice  Sc  les  avantages  du  gou- 
vernement , fans  k yonfientement  du  peuple , & forme  une 
claile  diitincte  & privilégiée , dont  tous  les  membres  de- 
viennent etrangers  «ux  autres  citoyens,  ou  les  retiennent 
dans  1 aviiiflctaeist  & la  dépendance, 
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& qui  rédigeai  la  lettre  écrite  au  Roi  par  la 
Province  , dans  le  mois  de  Novembre  1788, 
pour  demander  la  double  repréfentation  des 
Communes,  & la  délibération  par  tête  , &^pour 
démontrer  que  la  réparation  des  ordres  n etoit 
fondée  ni  fur  des  motifs  de  bien  public,  ni 
fur  des  lois  , ni  fur  des  ufages  contraires. 

Dans  mes  Observations  fur  les  Etats-Gene- 
raux , après  avoir  raffembîé  tous  les  exemples 
des  maux  produits  par  les  anciennes  formes  , 
je  fis  de  nouveaux  efforts  en  faveur  de  la  déli- 
bération par  tête,  & j exprimai  le  defrr  de 
voir  bientôt  régler  la  repréfentation  des  Ci- 
toyens fur  d’autres  bâfes  que  celle  de  la  divifion 
des  ordres.  Il  me  fembloit  qu  apres  d aufli  vives 
attaques  contre  l’ariftocratie  « on  pourroit  dif- 
ficilement me  confidérer  comme  Ion  détenteur. 
Aurois-je  mérité  ce  titre  , parce  que  3 ai  voulu 
être  jufte  envers  mes  Concitoyens  de  toutes  les 
clajfes  (1) , parce  que  je  n’ai  pas  cru  qu  un 
Citoyen  noble  fût  indigne  de  leftime  & de  1^ 
conûdération  publique  , îorfqu  en  facrifiant  d an- 
ciens préjugés  , il  ne  tomboit  pas  dans  1 exces 
contraire  , ne  cherchoit  pas  a racheter  les 
facriûces , en  mendiant  les  appla.udiflements  de 
la  multitude  t 

Je  défie  publiquement  mes  adverfaires  de 


( 1 ) Ces  exprelfions  font  tirées  d’une  adreffe  préfen- 
tée  au  Roi  le  6 jt  in  , dans  laquelle  on  diloit  au  Roi  : 
Vous  reconnaître | aufji  qu’ils  ne  feront  pas  moins  jujls  s 
envers  leurs  concitoyens  de  toutes  les  clajfes , que  dé- 
voués à Votre  Majeflé* 


( 5 ) 

trouver  entre  les  fyftêmes  que  je  foutenoîs  en 
178S  , & ceux  que  j’ai  foutenus  depuis  lors* 
la  moindre  contradiction. 

J’ai  de  fendu  l’autorité  royale , il  eft  vrai  ; 
mais  qu’on  parcoure*  avec  l’attention  la  plus 
fcrupuleufe,  tout  ce  que  j’ai  écrit  au  fujet  de 
la  révolution  préfente  , on  y verra  que  dans 
le  temps  meme  où  j’ai  réfifté  , avec  le  plus  de 
force  * aux  attentats  du  defpotifme , je  ne  me 
fuis  jamais  écarté  du  refpeét  & de  la.  fidélité 
que  je  devois  au  trône  ; que  je  n ai  jamais 
avancé  un  feul  principe  propre  a brifer  les  liens 
qui  unifient  les  intérêts  du  Monarque  à ceux 
du  peuple  ; & qu’en  voulant  contribuer  à ren- 
dre aux  François  la  jouiflance  de  leurs  droits* 
j’aurois  voulu  en  même  temps  établir  la  Iplen- 
deur  & la  glaire  du  trône  fur  la  profpérité 
publique.  Je  n’ai  jamais  négligé  de  prouver 
combien  il  eft  nécefiaire  , dans  un  grand  em- 
pire* de  laifier , pour  le  bonheur  du  peuple* 
une  grande  autorité  dans  les  mains  du  Roi  * 
& que  le  gouvernement  monarchique  eft  pré- 
férable. à toute  autre  forme  de  gouvernement. 

En  foutenant  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne , je  rem pl* ftois  les  intentions  de  mes 
commettants;  ils  aveient  dit,  étant  aftembîés 
à Vizille  : « C’eft  dms  les  États- Généraux  du 
« Rovaume  que  vos  fujets  du  Dauphiné  s em- 
33  prefieront  de  donner  à leurs  compatriotes 
33  l’exemple  de  l’amour  & de  la  fidélité  La 
lettre  écrite  fur  les  Etats  - Généraux , dans  le- 
mois  de  Novembre  , par  l’afiemblée  générale 
de  la  province  de.  Dauphiné  3 tenue  a Romans* 
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fe  tertninoît  a infi  : « Non,  Sire,  ils  noublie- 
» rônt  pas  qu’ils  font  François  ; & ce  titre  leur 
35  rappellera  que  notre  Nation  afiocia  toujours 
3^  fa.  g foire  à celle  du  Monarque,  toit  fon  bon- 
33  heur  à client  les  Rob , & n’épargna  jaînafé 
33  ni  fdn  fin  g , ni  fon  bien , pour  maintenir  la 
33  dignité  du  trône 

Serait- te  en  loutenant  que  le  Roi  dévoie 
avoir  Je  droit  négatif  illimité'  < n matière  de 
légiflation , Sc  que  Je  corps  îégifîatif  devoit 
être  foi  me  à l’avenir  par  le  Roi  & par  deux 
chambres,  que  j’aurois  trahi  j’ififeréf  du  peuple? 
Mais  ces  opinions  n’étoient  pas  nouvelles  ; je 
les  avais  iaütenuès  précédemment , & mon 
mandat  portoit  que  les  Députes  du  Dauphiné 
dévoient  procurer  une  coNHtution  qui  ne  permît 
pas  que  ta  toi  pût  être  faite  J ans  LÎAUTv  Kl  TÉ 
E>rJ  Prince  & le  cônjlntèmenfdês  Rcprefe/itans 
de  la  Nation . U ne  pronooçoit  rien  fur  le  point 
de  favoir  par  qui  devoit  être  préparées  les 
lois  ; il  fe  bornoit  à exiger  le  conRntement 
des  Repréfentans,  qui  auroit  eu  également  lieu, 
fait  qu’ils  eüfFent  formé  la  rédaction  des  lois* 
foit  qu  ifs  les  euflent  acceptées  : mais  enfin , 
ce  mandat  étôit  clair  & précis  fur  la  néceffitl 
du  concours  de  I’autqrité  du  Roi. 

J ai  cru  que,  fans  défobéir  à mes  commet- 
tants, je  ne  pouvois  pas  donner  mon  fufFragé 
pour  le  veto  fufpenfif.  En  effet , fi  je  n’avois 
reconnu  au  Roi  que  la  (impie  faculté  de  iuf- 
pendre,  j’aürois  reconnu*  par  cela  même,  qu’a- 
pres  un  délai  déterminé,  les  lois  pouvoienc  être 
faites  fans  fon  autorité  ; car  une  fignature  for- 
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cee  n’eft  pas  un  aéte  d’autorité,  mais  bien  plutôt 
un  aéte  d’obéifTance.  J’aurois  donc  enfreint  mon 
mandat,  fuivant  lequel  mes  commettans , n.aurorent 
point  voulu  admettre  une  loi  qui  eut  ete  faite 
fans  V autorité  du  Prince . Je  penfois  que,  )U l- 
qu’au  moment  où  la  conftitution  aurôit  reg  c 
les  fondions  des  Députés,  ils  n’exiftoient  com- 
me tels  qu’en  vertu  du  mandat  libre  & volon- 
taire de  leurs  commettants , & qu’ils  ne  pou- 
vaient contredire  leur  volonté  fans  trahir  leur 
confiance,  & ufurper  une  autorité  arbitraire. 

Quant  à la  queftion  des  deux  chambres , la 
province  de  Dauphiné  n’en  avoit  point  parle 
dans  fon  mandat  ; mais  elle  avoit  cependant 
entrevu  l’utilité  d’une  femblable  organ nation. 
Les  États , dans  leur  délibération  du  9 Décem- 
bre 1788,  avoient  eu  foin  de  prouver  qu’on  ne 
pouvoir  pas  confondre  notre  divifion  des  ordres 
& la  chambre  des  pairs  d’Angleterre  , & d en 
faire  remarquer  la  différence  à l’avantage  de  la 
pairie  britannique,  Enfin  , ils  avoient  dit  qu  il 
n appartenait  qu  au  Roi  & aux  Repréfentants 
de  la  Nation  , d'établir  de  nouveaux  moyens 
pour  ajjurer  la  fagejje  des  délibérations . 

Dans  mes 1 Observations  fur  les  Etats  Generaux  9 
j’avois  eu  le  foin  de  distinguer  les  moyens  pro- 
pres à établir  la  conftitution  , de  -ceux  qûï 
étoient  propres  à la  maintenir.  J avois  penfe 
que  , pour  faciliter  la  réforme  des  abus  , te 
anéantir  la  féparation  des  ordres  , il  étoit  né- 
ceffaire  de  délibérer  en  une  feule  aflemblée  » 
mais  que,  par  la  conftitution  , il  étoit  indifpea- 
fable  de  former  deux  chambres. 
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« Quand  la  conftitution  efl  formée , drfoïsqe 
31  que  la  liberté  publique  3c  individuelle  eft 
* protégée  par  des  lois  fondamentales,  c’efl: 
33  alors  que  la  fagelTè  commande  la  balance  des 
» pouvoirs.  Mettez  fans  crainte  des  obftacles 
» aux  nouvelles  Lois  ; rendez  les  innovations 
» lentes  3c  difficiles  ; exigez  le  confentement 
33  du  Monarque  & de  deux  Chambres:  il  vaut 
33  bien  mieux  manquer  une  bonne  Loi,  que 
33  de  biffer  les  moyens  d’en  introduire  une  mau- 
33  vaife.  Une  propolition  utile,  trop  légèrement 
a*  re  ettée,  pourra,  dans  quelque  temps,  être 
35  renouvellée  avec  plus  de  fuccès,  — Et  quel 
25  efl:  rhomme  qui  ait  réfléchi  fur  les  gouver- 
na nements  propres  à faire  le  bonheur  d’un  grand 
33  peuple,  3c  qui  ne  fe  foi t paflionné  pour  la 
an  Monarchie  & les  trois  pouvoirs  ( i ) > 


(O  Cefl-à-dire,  îe  Roi  & les  deux  chambres.^ 
Plusieurs  mois  après  mes  Qbfervations  fur  les  États- 
Généraux  , un  de  mes  co~deputés  fit  paroitre  un  ouvrage 
intitulé:  Coup-d’Œil  fur  la  Lettre  de  M.  de  Calonne , 
dans  lequel  il  défendit  les  mêmes  principes  que  j’avois 
fbutenus.  Il  difoit , page  ? 8 : « Je  penfe  que  la  plupart 
>5  de  ceux  qui  demandent  a délibérer  par  ordres  réunis , 
5)  ne  fentent  pas  moins  l’utilité  d’établir  le  fyjtéme  des 
trois  pouvoirs  dans  le  corps  légijlatif  »,  Il  fai  loft 
enluite  l’éioge  de  la  pairie  d'Angleterre , & difoit  que 
toute  autre  compofition  de  la  chambre  haute,  quelque 
flatteule  qu’elle  put  être  pour  l’amour  de  l’égalité  , 
v prefenteroit , tôt  ou  tard,  des  inconvéniens  , & manr 
» q lierait  \ fur-tout  en  ce  moment  , de  Vépreuve  de 
yy  l expérience  ».  Il  cherchoit  enlînte  à prouver  que  la 
conftkution  d Angleterre  pouvoît  être  adoptée  & perfec- 
tionnée par  la  France.  Quant  à la  fandion  royale,  il 
fallait  « confiner  le  principe  ejftnt.iel  de  la  mor«axc.hi.ej. 


Et  comment  pourrois  je  regretter  d’avoir 
défendu  le  droit  négatif  du  Roi,  lorfque  Futi- 
lité d’un  pareil  droit  a été  reconnue  par  Jean- 
Jacques  Rouffeau,  l’oracle  de  tous  les  partifans 
delà  démocratie,  l’un  des  hommes  de  ce  fiecle 
qui  ont  aimé  le  plus  la  liberté,  qui  étoit  d’ail- 
leurs fi  difficile  en  inftitutions  politiques?  Dans 
Jes  lettres  écrites  de  la  montagne , fur  le  gou- 
vernement de  Genève,  il  fe  plaint  de  ce  que 
les  magifïrats  n’ont  aucun  égard  pour  les 
demandes  des  repréfentans,  lorfqu’ilsfe  plaignent 


» dans  le  partage  de  la  légijlation  entre  le  corps 
» national  & le  prince , unique  dépositaire  du  pouvoir 
» exécutif  ».  Il  difoit  que  « les  limites  & Vappui  du 
x>  pouvoir  royal  ne  fauroient  fe  rencontrer  que  dans  le 
» partage  de  la  legijlation , dans  le  veto  mutuel  du, 

» peuple  & du  roi , qui  ne  permet  point  qu’aucune 
» innovation  donne  à cette  même  puilTance  , ou  une 
» exceflive  attention,  ou  de  dangéreufes  atteintes  ».  Il 
ajoutoit  que,  « jfï  le  prince  ne  concouroit  pas  à la  for- 
» mation  delà  loi,  il  ne  feroit  plus  qu  'un  flathouder , 
» toujours  incertain  de  fa  deflinée  , toujours  occupé  à 
» s’approprier  , par  l’intrigue  ou  par  la  force , une 
t>  autorité  tyrannique  ; parce  qu’il  n’turoit  aucun  moyen 
» légal  de  foutenir  fon  autorité  légitime  ; que  Vidée 
» d’un  contrat  primordial  entre  le  prince  & Jes  fut  et  s , 
» exprimoit  parfaitement  le  principe  de  la  monarchie; 
» & qu’il  réfultoit  de  cette  maxime  , que  toute  loi 
» nouvelle  , offrant  une  modification  au  premier  cor^ 
» trat , devait  être  mutuellement  con fende  ». 

L’auteur  de  ces  réflexions  a cru  devoir  charge»-  de 
fyftême  ; tl  a cru  devoir,  depuis  lors,  adopter  le  veto 
fufpenfîf  & une  feule  chambre,  & rejetter  les  exemples 
tirés  de  la  conflitution  d’Argleterre  , en  foutenant  que 
çette  conflitution  avoit  été  formée  par  le  halardx  & par- 
Une  tranfaêlion  entre  les  pouvoirs  établis* 
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dfes  infractions  commifes  envers  les  Lois;  maïs 
il  ne  défapprouve  point  le  droit  négatif  d’après 
lequel  le  confeil  général  ne  peut  pafTer  d’autres 
Loix  que  celles  que  les  Magiftrats  ont  approu- 
vées & propofées  (i).  Il  reconnok  que  Y An- 
gleterre ejl  Le  modèle  de  La  jufle  balance  des  pou - 
iroirs  refpeâifs . Après  avoir  parlé  du  droit 
négatif  de  l'Angleterre , il  dit  que  fi  les  Magif- 
trats de  Genève  n’en  réclament  qu’un  pareil , 
il  confeille  de  ne  pas  le  leur  contefter. 

Et  remarquez  cependant  qu’à  Genève  le  Con- 
feil général  eft  formé  par  tous  les  Citoyens  ; 
& que  là  on  auroit  pu  dire , avec  raifon,  qu’on 
oppofoit  la  volonté  des  Magiftrats  à celle  de 
la  Nation  entière.  Mais  Jean-Jacques  Roulfeau 
étoit  convaincu  que  Iorfqu’un  peuple  a une 
conftitution  libre , ce  n’eft  pas  par  le  refus  de 
quelques  Lois  qu’on  peut  parvenir  à le  rendre 
efclave,  mais  bien  plutôt  par  la  trop  grande 
Facilité  d’en  introduire  de  nouvelles;  car  alors 
on  l’entoure  de  pièges,  & l’on  parvient  à l’en- 
chaîner. 

Mais,  de  tous  les  ouvrages  de  Roufleau, 
nos  modernes  politiques  ne  méditent  que  le 
contrat  Jocial  : c’eft-là  feulement  qu’iîs  puifent 
toute  leur  doétrine.  Ils  ne  confiderent  pas  que, 
-dans  le  contrat  jocial,  cet  auteur  a recherché, 
fur  les  Gouvernements,  une  perfection  chirné- 


(i)  M.  Delolme  a parfaitement  démontré  qu’il  eÆ 
bien  plus  avantageux  à là  liberté  du  peuple  , de  ré  fer  ver 
la  proportion  aux  repréfentàns  qu’il  a choifîs , & le. 
droit  d’approuver  ou  de  rejetter , au  monarque. 
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rique;  & qu’il  n’a  pas  cru  que  fcs  principes 
Furent  applicables  aune  étendue  de  deux  lieues 
carrées;  caron  fait  qu’il  y combat  l’inftitution 
des  repréfentans;  qu’il  foutient  qu’un  peuple 
repréfenté,  celle  d’être  libre;  que  ceft  un  mal 
d'unir  plufieurs  villes  en  une  J eule  cité;  qud 
ne  faut  point  cbjeâer  Valus  des  grands  états 
à celui  qui  n en  veut  que  de  petits . 

Enfin  dans  le  contrat  focial,  on  trouve  plu- 
fieurs aveux  bien  précis  fur  l’impofiibilité  d’en 
pratiquer  la  théorie  : RoufTeau  dit  que»  la  grande 
» affaire  du  peuple,  chez  les  Grecs,  étoit  fa 
» liberté,  & que  des  efclaves  faifoient  fes  tra- 

» vaux.  Quoi  ! la  liberté  ne  fe  maintient  quà 

r>  V appui  de  la  fervitude  ? Peut-ctre  les  deux 
» excès  Je  touchent  ».  Il  obferve  qu’il  n’entend 
pas,  pour  cela,  qu’il  faille  avoir  des  efclaves, 
mais  qu’il  dit  feulement  « la  raifort  pourquoi  les 
» peuples  modernes  qui  fe  croient  libres , ont  des 
» repréf entants  ( i ) : il  ajoute  que  35  il  fera  dé* 
« formais  impofïibîe  au  fouverain  (le  peuple ) 
» de  conferver  parmi  nous  l’exercice  de  ses 
» DROITS,  SI  LA  CITÉ  n’eST  TRES-PETITE* 
iVais  les  partifans  de  la  démocratie  ne  veu- 
lent pas  faire  toutes  ccs  diftinétions  ; ils  trou- 
vent plus  {impie  St  plus  commode  d’exciter 
l’orgueil  de  la  multitude , en  abufant  des  mots 


(1)  Refie  à décider  s’il  vaudroit  mieux  aveir  des 
efclaves.  Ce  n’etoit  pas  la  peine  de  faire  un  livre  pour 
apprendre  aux  peuples  modernes  qu’ils  ne  peuvent  obtenir 
la  liberté  fans  réduire  le  plus  grand  nombre  des  individus 
à la  fervitude. 
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volonté  générale , Souverain  & Ndtion  fi).  I! 
efi  même  effentiel  de  remarquer  l’avantage  fin- 
gulier  de  leur  pofïtion  ; ils  obtiennent,  en 
flattant  la  multitude,  les  louanges  qu’elle  dé’ 
cerne  pour  l’ordinaire  au  patriotifine.  Ifs  pren- 
nent tout  à la  fois  le  parti  le  plus  prudent  & 
le  plus  honorable  ; ( fi  Ton  entend  par  hono- 
rable , celui  qui  produit  les  applaudifiements 
les  plus  nombreux)  & fans  courir  aucun  dan- 
ger , ils  acquièrent  une  réputation  de  courage, 
& flétriflent  le  vrai  courage,  du  nom  de  lâ- 
cheté. 

Malgré  toutes  les  déclamations  contre  la 
fanélion  royale,  il  m’eft  impoflibîe  de  taire  les 
regrets  que  }’ai  reflentis,  quand  j’ai  vu  déter- 
miner pour  l’avenir  une  feule  Afiemblée,  & 
borner  la  fanélion  au  droit  de  fufpendre.  Ces 
regrets  me  font  diéèés  par  l’amour  de  la  liberté. 


(i)  Rien  au  monde  ne  feroit  plus  ridicule  que  l’abus 
qu’on  fait  aujourd'hui  du  mot  nation  , s’il  n’avoit  pas 
produit  de  n terribles  conféqucnces.  Une  nation  n’eft  que 
la  réunion  complette  de  tous  les  individus  qui  la  com- 
pofent.  Chez  un  grand  peuple,  cette  réunion  étant  im- 
pofiible,  la  nation  ne  peut  exercer  fes  droits  que  par 
fes  délégués.  Cependant  on  s’eil  fervi  de  ce  mot,  d’abord  r 
pour  exagérer  les  droits  des  députes  , en  les  confondant 
avec  le  corps  du  peuple  ; enfuite  on  s’en  eft  fervi  pour 
ameuter  la  claffe  la  plus  pauvre  & la  moins  éclairée. 
Tout  eft  maintenant  devenu  national  ; les  crimes  font 
commis  aü  nom  de  la  nation  ; les  brigands  fe  nomment 
la  nation  ; & dans  chaque  ville,  dans  chaque  village  , on 
retrouve  la  nation  exerçant  les  droits  de  la  fouveraineté 
attachés  à ce  beau  titre  ; ce  qui  nous  procure  alTea. 
fouvent  des  fouverains  un  peu  féroces* 


£lle  périt  avec  les  Lois,  dit  /.  /.  RouJJeauy 
mais  ne  feront-elles  pas  imputantes,  fi  1 auto- 
rité Boyaîe  , chargée  de  les  faire  obferver, 
n’infpire  pas  affez  de  refpeél , & ne  peut  for- 
cer à la  foumiftion  ; fi  fes  prérogatives  ne  font 
pas  à l’abri  de  toute  atteinte,  & fi  nous  de- 
vons être  toujours  expofés  à des  innovations 
fréquentes,  diéfées  par  l’enthoufiafine  ou  la  fur- 
prife,  ou  par  l’intrigue  de  quelque  fadion  ^ 
dont  une  feule  chambre  pourra  difficilement 
fe  garantir  ? 

Combien  je  defirerois  pouvoir  me  pei  fuader 
que  j’étois  dans  l’erreur  ! M.  Bèrgajje  vient 
de  publier  des  réflexions  que  je  crois  fans  ré- 
plique; les  plus  grands  publiciftes  de  1 Europe 
prêchent  la  même  doélrine.  11  eft  vr.ai  quelle 
n’eft  pas  adoptée  par  la  plupart  de  nos  jour- 
nalifles  & de  nos  littérateurs  modernes  ; mais 
il  y a fi  peu  de  connexité  entre  la  politique 
& la  fimple  littérature.  D’ailleurs,  les  litté- 
rateurs font  fi  fouvent  conduits  par  le  défir  de 
la  célébrité:  il  eft  aflez  naturel  qu’ils  cherchent 
à flatter  les  paflions  de  leurs  juges,  & il  eft  bien 
furprenant  que  l’on  croie  en  état  de  diriger  les 
affaires  publiques  , des  hommes  à qui  l’on  ne 
voudroit  pas  confier  les  affaires  de  fa  maiforj. 

L’Affemblée  Nationale  peut  confidérer  de 
nouveau  ces  grandes  queftions  : on  ne  juge  bien 
des  Loix  conftitutionelles , qu’après  en  avoir 
faifi  l’enfemble  & combiné  les  divers  rapports. 
Le  réglement  porte  , il  eft  vrai  qu  on  ne  pourra 
foumettre  à une  nouvelle  difcuflion,  pendant 
la  feflion  préfente,  les  décifions  qui  ont  été 


( F4  ) 

portées.  Une  pareiüe  difpofition  ne  ferait  utile 
que  pour  les  légijlatures  ordinaires  mais  elle 
a déjà  été  plufieurs  fois  enfreinte.  Et,  d’ailleurs, 
pour  un  point  de  forme,  craindroit-on  de  pefer 
trop  mûrement  des  queftions  qui  doivent  régler 
le  fort  de  plufieurs  générations  ? 

On  fentira  peut-être  que  le  Roi  efi:  le  repré- 
fèntant  perpétuel  du  peuple  ; qu’il  doit  être 
chargé  de  défendre  les  droits  de  fes  fujets , & 
de  garantir  l’autorité  dont  il  eft  dépofitaire 
contre  les  erreurs  & les  entreprifes  des  repré- 
sentants élus  ; que  pour  conferver  la  liberté 
il  faut  empêcher  tout  à la  fois,  le  Monarque 
Sc  les  Repréfen tan ts  d’exercer  une  autorité  ar- 
bitraire ; que  le  Roi  ne  formant  aucune  Loi , 
& que  fes  agents  étant  refponfables,  ne  peut 
aouierde  fa  puifiance  ; mais  que  les  Repréfentans 
pourroient  abufer  de  la  leur,  fi  jamais  il  leur  étoit 
permis  d exécuter  leurs  réfoîutio.ns  fans  le  con- 
sentement du  Roi,  que  celui-ci  n’auroit  aucun 
intérêt  à refufer  fon  confentement  aux  Loix 
utiles,  & qui  ne  porteroient  aucune  atteinte 
a fes  prérogatives  conf ignées  dans  h confiitu- 
tion  ; qu  au  furplus , il  vaut  infiniment  mieux 
manquer  cent  bonnes  Loix,  que  d’en  faciliter 
une  mauvaife;  que  Je  droit  de  fufpendjre  ne 
met  pas  obfiacîe  aux  usurpations  des  Repréfen- 
tants  fur  les  droits  de  la  Couronne  (i)  ; qu’il 


. '-V  MTCX  qui  prétendent  que  le  pouvoir  législatif  n a 

pou.volr  ex^utif,  connoiffè-nît 
Z™  mal  Huftoire  des  empires.  De  quelque  maniéré 
3ue  ces  <*€UX  pouvoirs  fe  confondent' , il  en  ré  fuite 


avilit  le  Trône  en  défignant  le  terme  auquel 
le  Monarque  eft  force'  de  leur  obe'ir;  que  le 
pouvoir  de  faire  des  Loix,  e'tant  le  véritable 
pouvoir  fouverain,  il  le  concours  du  Prince 
n’étoit  pas  toujours  néceflaire,  il  feroit  dans 
la  dépendance , & ne  partageroit  jamais  dans 
l’efprit  du  peuple,  la  reconnoifiance  qu’infpire 
une  bonne  Loi,  puifqu’on  fauroit  qu’il  n’étoit 
pas  en  fon  povvoir  de  Tempêcher  ; qu’en  lui 
laiffant  le  droit  de  fandionner  ou  de  refufer 
librement  les  projets  de  Loix,  il  feroit  alors 
confidéré  comme  partie  intégrante  du  corps  le— 
gijlatif  ; que  fon  pouvoir  feroit  à l’abri  de  toute 
invafîon , qu’il  conferveroit  l’indépendance  & 
la  majefté  qui  doivent  appartenir  au  chef  de 
la  Nation. 

Quelques  réflexions  fur  certaines  circonftances 
pourroient  donner  une  idée  de  ce  que  devient 
l’autorité  royale,  lorfqu’on  ne  lui  laiffe  que  le 
droit  d’exécuter.  Alors  on  réduit  le  prince  à 
n’être  que  le  premier  agent  du  pouvoir  légiüatif 
( i ) ; on  n’a  plus  un  gouvernement  monarchi- 

toujours  le  plus  dur  defpotifme  : il  faut  prévenir  cette 
confufion  par  des  limites  infurmontabks.  On  connoît 
celles  qu’il  faut  oppofer  au  pouvoir  exécutif;  mais  il 
eft  évident  que  le  roi  n’auroit  aucun  moyen  d’en  conterver 
le  dépôt , fi  l’on  pouvoit  faire  les  loix  fans  fon  confen- 
tement;  puilque,  par  des  loix  fucceffives  , les  repréfen- 
tans  parviendroient  à s’emparer  de  1 exercice  de  tous 
les  droits,  & à établir,  en  leur  faveur , un  defpotifme 
ariftocratique  , mille  fois  plus  inlupportable  que  celui 

d’un  feul.  . . A 

(t)  Un  nouveau  moyen  pour  avilir  le  trône  , eft 
d'appelier  le  roi  , pouvoir  executif,  L immortel 
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que , mais  une  ariftocratie  éle&ive , qui , exef- 
çant  une  autorité  (ans  limites  , peut  en  ufer 
arbitrairement;  & Ton  devroit  favoir  qu’un  Roi 
humilié  doit , tôt  ou  tard , devenir  l’ennemi  de 
la  liberté  public  ( i ). 

On  fentira  (ans  doute  aufîi , qu’en  laiflant  à 
une  feule  AfTemblée  le  foin  de  faire  des  Loix, 
il  n’eft  plus  d’obftacle  à l’enthoufiafme , à l’er- 
reur des  décidons.  Comment  rédfteroit-elle  aux 
déclamations  de  quelques  orateurs  fougueux , 
à l’influence  de  quelques  démagogues  qui  gou- 
verneroient  la  multitude  , & dont  on  redou- 
teroit  la  vengeance  > Comment  empêcher  la 
violern  e du  choc  entre  le  pouvoir  du  Monar- 
que & celui  des  Représentants  ? Comment  pro- 
téger l’autorité  royale,  qui , dans  un  état  libre. 


Montefquieu  , dont  j’ai  ofé  combattre  quelques  opinions  , 
avec  le  reiped  dû  à Ton  profond  génie,  & que  nos 
démocrates  attaquent  aujourd’hui  fi  audacieufement , ne 
fe  doutoit  pas  de  l’abus  que  l’on  feroit  un  jour  de  fa 
belle  théorie  de  la  diiiin&ion  des  pouvoirs.  Dans  un 
moment  où  je  témoignois  ma  douleur  de  ce  que  l’afTem- 
biée  ne  s’étoit  pas  rendue  auprès  du  roi,  une  perfonne 
me  dit  très-férieufement  : Le  pouvoir  Légiflatif  nt  doit 
pas  aller  che\  le  pouvoir  exécutif. 

(i)  Les  formes  a&elîement  employées  pour  fanâîonner 
les  nouvelles  loix , contribuent  encore  à dégrader  l’au- 
torité royale,  Le  roi  devroit  prononcer  fon  confentement, 
avec  la  folemnité  en  ufage  en  Angleterre  ; & l’ancien 
comité  de  constitution  avoit  eu  foin  de  le  propofer. 
Après  qu'il  auroit  donné  fon  confentement , les  loix 
devroient  être  publiées  en  fon  nom,  en  rappeilant, 
dans  l*édit , les  réfolutions  de  l’affemblée  nationale  , en 
Vertu  defquelles  le  roi  ordonneroit. 

peut 
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peut  ctre  attaquée  par  des  armes  fi  piliffantes  ? 
Comment  gar.  ntir  les  repréfentants,  de  la  fé- 
duftioa  que  pourraient  employer  des  Minières 
adroirs  , ou  un  Roi  qui  reviendrait  le  front 
Ceint  des  <auriers  de  ia  victoire  ? 

Vainemem  on  voudrait  affûter  la  fageffe  des 
eir'  , des  reglements  ; il  eif  abfolu- 

î^polhble  d’affujettir  une  Affemblée  à 
l egjemc  nts  ; elle  les  enfreindera  toutes  les 
te; s qu’elle,  je  jugera  convenable.  Après  avoir 
reio  u de  difeuter  pendant  plufieurs  jours,  mille 
prétextes  sofFriront  pour  décider  plufieurs  ques- 
tions importantes  dans  quelques  heures.  On 
n'aura  pus  meme  befoin  de  prétextes  : il  fuffira 
de  vouloir.  Il  en  eft  des  corps  comme  des  in- 
dividus; les  Loix  quon  leur  defiine , ne  feront 
jamais  obfervees  , fi  l'on  en  confie  l'exécution 
a ceux  mêmes  dont  elles  peuvent  enchaîner  la 
volonté. 


On  ne  croit. pas  qnune  conteftation  entre  des 
particuliers  foit  fuffifamment  examinée  par  un 
feul  Tribunal  ; le  jugement  eft  fournis  à plu- 
fieurs révifions.  Sous  l’ancien  régime , des  re- 
montrances réitérées , des  délais des  obfiacles 
fans  nombre  de  la  part  de  toutes  les  Cours  fu- 
périeures  de  jufiiee,  faifoient  fouvent  appercevoir 
dans . les  nouveaux  édits  les  plus  funeftes  dif- 
pofîtions ; & Ton  voudroit  aujourd’hui  qu’une 
feule  Affemblée  put  a l’avenir  faire  toutes  les 
Loix  , & boulverfer  dans  une  féance  le  code 
entier  , fi  un  pareil  changement  pouvoir  être  à 
fon  gré  J 

Quant  à la  néceffité  de  placer  les  deux  cham- 

B 
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fores  dans  une  pofition  différente , & de  ne  pas 
leur  donner  une  compofition  uniforme , je  n’a- 
joute rien  à ce  qu’en  ont  dit  MM.  de  Lally- 
tolkndal  & Bergaffe  , & à ce  que  j’en  ai  dit 
moi  - même  dans  mes  confidéraùons  Jur  Les 

'Gouvernements . v f f 

Il  n’eft  quuné  circonftance  ou  1 on  foit  torce 
de  confier  le  fort  d’un  peuple  aux  délibérations 
d’une  feule  Affemblée , c’eft  lorfqu’il  veut  éta- 
blir fa  liberté  par  des  Loix  fondamentales  , 
& qu’il  n’a  point  encore  d’Affemblée  Nationale 
organifée  : car  il  faut  bien  que  les  Députés 
s’aflemblent  de  la  manière  la  plus  fimple , afin 
de  déterminer  pour  l’avenir  cette  organilation. 
Si  fes  Repréfentants  ont  la  fagefle  de  borner 
leurs  travaux  , à pofer  les  bafes  elTentielles  de 
la  liberté  ; fur  tout  s’ils  organifent  prompte- 
ment le  corps  législatif  ; fi  ceux  qui  ont  le  plus 
influence  n’ont  d’autre  guide  que  1 amour  du 
bien  public;  fi  des  événements,  qu’il  a été  îm- 
poffîble  de  prévoir,  n’aigriffent  pas  les  efprits, 
ne  les  difpofent  pas  au  detîr  de  la  vengeance  , 
n’excitent  pas  le  reffentiment  du  peuple  , & ne 
favorifent  pas  l’anarchie  ; alors  feulement  ils 
éviteront  les  inconvénients  qui  peuvent  réful- 
tèr  d’une  feule  Affemblée. 

Si  l’on  perfide  à ne  former  qu  une  feule  cham- 
bre , j’oie  prédire  que  la  refponfabilité  des  Mi- 
nidres  fera  vaine  , ou  qu’on  établira  contr  eux 
un  Tribunal  tyrannique  qui  complétera  l’aviî- 
iidement  du  Trône.  Si  l’on  confie  le  foin  d’ac- 
cufer  les  Minidres  & les  perfonnes  condituées 
dans  les  hautes  dignités,  pour  les  crimes  corn- 


fms  dans  leurs  fondions  , à des  Procureurs  du 
Roi  fur  le  plaintes  des  particuliers  , ils  feront 
fans  celle  dénoncés  & pourfuivis  ( i ).  Si  l’on 
inflitue  un  Tribunal  pour  les  juger  , lorfque 
î’Affernblée  Nationale  accufera  , il  réfiftera  dif- 
ficilementh  uneauflî grande  influence  : ccantpref- 
que  toujours  oifif,  fon  inaction  le  rendra  bientôt 
incapable  d’exercer  fes  fonctions,  &:  le  privera 
de  la  confiance  publique  , à moins  qu’on  ne  lui 
laiOe  la  poOibilité  de  tenir  fréquemment  les  Mi- 
nières fous  le  joug  de  l’accufation.  Si  l’on  donne 
cette  autorité  à l’un  des  Triounaux  ordinaires , 
à tous  les  inconvénients  qu’on  vient  de  remar- 
quer, on  joindra  celui  de  mettre  dans  les  mains 
des  juges  la  puiffance  la  plus  dangereufe,  d’af- 
furer  l’impunité  de  leurs  prévarications,  & de 
leur  fubordonner  ceux  qui  font  faits  pour  fur- 
vieiler  leur  conduite.  Si  l’on  choifit  les  juges 
parmi  les  membres  de  PAffemblée  Nationale, 
alors  les  perfonnes  mêmes  qui  auront  approuvé 
î’accufation  , auront  le  droit  de  prononcer  ; 
elles  feront  juges  & parties  ; elles  auront  les 


#(0  On  fait  avec  quelle  facilité  on  dénonce  les  mi- 
niftres'.  Aü  commencement  du  mois  de  Juillet,  M.  de  Mi - 
r4.bea.il  avoit  déjà  fut  une  efpece  de  dénonciation , 
puifqu’il  s’étoit  plaint  de  ce  que  le  minidere  n’avoit 
pas  accepte  une  prétendue  proposition  faite  par  M.  Jef- 
ferfon,  Suivant  laquelle  les  Américains  odroient  de  four- 
nir des  subsistances.  Mais  M.  Jeferfon  nia  d’avoir 
fait  cette  proportion  ; & M.  de  Mirabeau  fut  forcé  de 
fe  retrafter.  On  fait  qu’il  vient  de  dénoncer  encore 
M.  de  Sûint-Priejl , qui  n’a  pas  été  effrayé  de  cette, 
menace» 
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m^mes  paflîons  , les  mêmes  intérêts  que  le£ 
accufateurs  ( i ). 

Par-tout  où  l’on  voudra  juger  les  crimes 
d’état  fur  d’autres  principes  que  ceux  qui  diri- 
gent les  impéachrmnts  en  Angleterre  & en  Amé- 
rique , on  établira  une  afFreufe  inquifition  , & 
l’on  détruira  le  Gouvernement,  qui  n’aura  plus 
pour  Agents  que  des  efclaves  fournis  aux  pre- 
miers intrigants  qui  (auront  fe  procurer  quel- 
que influence  furie  peuple,  ou  dans  l’Aifemblée 
des  Repréfentants* 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c es  réfléxions 
ne  fo.it  qu’une  fuite  de  mon  enthoufiafme  pour 
la  conftitution  d’Angleterre.  Oui,  je  perfifte  à 
croire  qu’il  eft  impoflible  d’établir  la  liberté 
chez  un  grand  peuple , fans  adopter  les  bafes 
de  cette  conftitution  , dont  il  efl  facile  d’éviter 
certains  vices  de  détail.  Jean-Jacques  Roufleau 
dit  qriii  ri  y a dans  un  état  qu un  bon  Gouverne- 
ment pojjible , fuivant  le  temps  & les  rapports. 
Or,  dans  l’état  a&uel  de  l’Europe,  chez  toutes 
les  grandes  Nations  , où  les  rapporrs  font  les 
mêmes,  tous  exigent  les  bafes  de  la  conflitution 
Angloife  ( 2 ). 


(t)  Ces  vérités  font  clairement  démontrées  dans  le 
nouvel  ouvrage  de  M.  Bergaiïe. 

(i)  On  fait  quelles  ridicules  diatribes  ont  été  faites 
Contre  la  conflitution  d’Angleterre  , par  ceux  qui  pré- 
tendent que  les  Angiois  ne  connoilfent  pas  la  liberté. 
'M.  de  Mirabeau,  qui,  dans  fa  Lettre  aux  Bataxes , 
avoit  dit  que  la  nation  Angloife  étoit  plus  digne  de 
pitié  que  d envie  ,*  quelle  leroit  bientôt  réduite  , par 


T . . ( 2!  ) 

% Js  terminerai  cette  diflertation  fur  les  prin- 
cipes que  j’ai  défendus  dans  l’Aflemblée  Natio- 
nale , par  une  réflexion  affez  remarquable. 

Au  commencement  de  cette  année  , mon  zélé 
é’oit  défapprouvé  par  ceux  qui  étoient  intéref- 
fés  y en  France , au  maintien  des  anciens  abus. 
On  calomnioit  mes  intentions  ; on  m’attaquoit 
dans  des  libelles  ; on  me  repréfentoit  comme 
un  incendiaire , un  ardent  novateur. 

Aujourd’hui  avec  les  mêmes  opinions  qui  me 
concilioient  précédemment  la  faveur  du  peuple, 
je  fuis  détefté  par  le  parti  démocratique. 

Eh  bien  ! je  fuis  precifément  placé  dans  la 
position  ou  je  voulois  être  pour  être  affuré  de 
la  bonté  de  mes  opinions  ; car  la  vérité  eft 
toujours  entre  les  deux  extrêmes.  Ce  qui  me 
raflure  encore  davantage  , c eft  de  voir  , parmi 
ceux  qui  m’accufent  de  foutenir  des  fyftémes 
contraires  aux  intérêts  du  peuple  , tant  d’hom- 
mes qui  étoient  autrefois  les  vils  Agens  du  def- 
potifme  , les  dignes  foutiens  de  la  Cour  plé- 
nière , ou  qui  étoient  à genoux  devant  J’arifto  * 


le  fyfté me  des  contre-poids  , à l’inertie  de  la  fervitude% 
a rendu,  depuis  lors,  hommage  à la  conftitution  an- 
gloife;  <5 c en  avouant  des  défauts  dans  (es  détails,  il 
a dit , dans  (on  Courrier  de  Provence  , qu'elle  « a tou - 
» jours  fait  des  pas  vers  \ine  amélioration  ; que  la 
» liberté  perfonnelle  y eit  plus  refpe&ée  que  par-tout  ail- 
y>  leurs;  qu’un  fiècle  de  bonheur  & de  tranquillité  eft  , en 
» faveur  du  gouvernement  d’Angleterre  , une  autorité- 
» que  la  plus  belle  théorie  ne  fauroit  avoir  ; & que  les 
» hommes  Pages  y admireront  toujours  des  résultats--. 
» pratiques  , fupérieurs  aux  fiiblimes  théories  de  nos 
» Utopiens  »,  Cour . de  Prêt*,  n.  3 6 & 41. 


cratie  dafts  le  temps  où  il  étoît  dangereux  de 
la  braver,  ou  qui  avoient  eux  - memes  , envers 
leurs  inférieurs  , la  morgue  la  plus  infolente. 
Il  eft  vrai,  que  , fous  un  point  de  vue , ils  n’ont 
pas  changé  de  parti , puifqu  il  ont  toujours  eu 
loin  de  s’attacher  à celui  qu’ils  ont  jugé  le  plus 
fort. 

Il  m’eût  été  bien  facile  de  conferver,  dans 
cette  révolution  , l’influence  que  les  circonf 
tances  m’avoient  donnée,  fi  j’euffc  voulu  avoir 
çe  que  nos  politiques  modernes  appellent  dè 
I’adresse  , c’efl>à-dire  , céder  aux  événements  * 
çOnfulter  toujours  les  pallions  du  plus  grand 
nombre  , & préfenter  des  opinions  qui  puffent 
lui  plaire  ; mais  je  n ai  jamais  été  guidé  par 
le  defir  de  faire  parler  de  moi.  J’ai  déjà  vu 
tant  de  funefles  effets  de  l’amour  de  la  célé-i 
brité  , que  perfonne  n’efl:  plus  en  garde  que 
moi  contre  ; cette  paflion  ; & fi  j’avois  pu  am- 
bitionner la  gloire  , je  n en  aurois  pas  connu 
dé  plus  belle  que  celle  d’avoir  mérité  la  haine 
des  faétieux , des  partifans  de  l’anarchie  a & des 
ennemis  de  la  liberté. 


Observations  fur  les  Motifs  de  mon 
Départ . 

J ë dois  répondre  à ceux  qui  ont  blâmé  mon 
retour  en  Dauphiné,  en  développer  les  motifs 
pour  les  gens  de  bonne  foi , & laifTer  enfuit© 
lés  autres  çenfurer  tout  à leur  aife. 


( 2?  )'  _ 

Dans  tous  les  papiers  publics  , mon  départ  a 
été  indiqué  comme  la  fuite  des  menaces  qui 
mont  été  faites  , & des  dangers  que  j’ai*  courus» 
Amis  & ennemis  , tous  m’ont  (ignalé  comme 
ayant  quitté  mon  porte  pour  me  mettre  en  fureté. 

Il  ert  très-vrai  que  , depuis  plus  de  trois 
mois,  j’avois  reçu  une  multitude  de  lettres  ano- 
nymes , remplies  d’injures  & de  menaces.  11  ert 
très-vrai  qu’on  cherchoit  a m’infpirer  la  terreur, 
en  m’adreiïant  de  faux  avis , qui  tantôt  étoient 
donnés  par  écrit  , & tantôt  m étoient  tranfmis 
par  des  inconnus.  II  ert  très-vrai  qu  on  m avoit 
fait  palier  , auprès  d’une  partie  du  peuple  de 
Verfailîes,  pour  un  Député  dévoué  aux  inté- 
rêts du  Clergé  & de  la  Noblelïej  que  j ai  vu, 

& que  j’ai  entendu  plulieurs  fois  des  attroupe- 
mens  fe  former  fous  mes  fenêtres  , & parler  à 
haute  voix  de  la  lanterne , ou  de  me  couper  la 
tête  ; que  , le  lundi  foir  ; Oélobre  , des  bri- 
gands font  venus  me  demander  a mon  loge- 
ment , en  difant  qu’ils  vouloient  emporter  ma 
tète , & qu’ils  réufliroient  bien  à me  rencontrer. 
Il  ert  très-vrai  que  plufieurs  perfonnes  fe  te- 
noient  près  de  là  pour  indiquer  ma  demeure  , 
& me  défignoient  comme  un  traître  ; mais  il  ert: 
faux  que  j’ai  quitté  Verfailîes  , le  famedi  matin.* 
io  O&obre  , par  un  fentiment  de  terreur. 

Accoutumé , depuis  longtemps . aux^  menaces 
& aux  dangers , je  puis  dire  que  je  m étois  dé- 
voué ; & je  crois  avoir  parlé  plufieurs  fois  dans 
l’ Affemblée  Nationale  , de  manière  à ne  pas 
tailler  croire  qu’il  fût  facile  de  m’epouvanter. 

Ceux  qui  m’environnoient  pendant  les  der- 
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mers  jours  de  ma  préfidence  ; ont  pu  aper- 
cevoir les  fentimens  d’indignation  que  j’éprou- 
vois  ; mais  je  ne  crois  pas  qu’aucuns  d’eux 
puilfe  dire  que  j’aie  eu  des  fentiments  de  crain- 
te perfonnelle  ; ils  ont  même  pu  entendre  quel- 
ques conférences  particulières  y dans  lefquelles  je 
ne  joaois  point  le  rôle  d’un  homme  intimidé. 
On  doit  fe  rappeller  comment  j’ai  rempli  mes 
fondions  de  Préhdent  le  mercredi  7 Odobre  , 
dernier  jour  où  j’ai  paru  à rAffemblée  : javois 
une  profonde  triftelfe,  j’étois  dans  la  plus  grande 
agitation  ; mais  les  motifs  de  mon  inquiétude 
n’étoient  pas  équivoques  , & l’on  ne  dut  pas 
me  trouver  la  foiblefle  & l’humilité  d’un  pol- 
tron. ^Les  termes  dans  le  (quels  étoient  conçus 
ma  demidion  de  la  préfidence,  donnée  le  jeudi 
S Odobre,  ne  poitoient  pas  non  plus  le  carac- 
tère de  la  frayeur 

Le  fentiment  qui  me  guidoît,  pouvoit  être 
exagéré  ; mon  imagination  pouvoit  être  frap- 
pée d’une  terreur  trop  vive  pour  de  plus  grands 
intérêts  que  les  miens  propres.  Mais  , il  eft  inu- 
tile de  le  cacher,  je  croyois  que  c’étoit  fe  dé- 
vouer très-inutilement  , que  de  dire  la  vérité 
dans  Verfailles  ou  dans  Paris;  je  croyons  qu’il 
étoit  criminel  de  fe  taire,  puifqu’en  parlanr  on 
pouvoir  prévenir  de  grands  maux.  C’eft  dans 
ce  fens  , c’efl  en  croyant  le  fîlence  une  forte 
de^  complicité  , qu’annonçant  mon  départ  en 
préfence  de  plufieurs  perfonnes  , j’ai  dit  : Je  ne 
veux  être  ni  coupable  , ni  complice . 

Que  ceux  qui  feroieot  tentés  de  défapprou- 
V§r  ma  conduite,  veuillent  bien  examiner  avec 


impartialité  , les  circonttances  dans  lefquelles 
je  me  trouvois  , & les  motifs  dont  j’étois  ani- 
mé. Depuis  long-temps  j’éprcuvois'  les  plu» 
vives  alarmes,  j’avois  lieu  de  craindre  les  plus 
tu  nettes,  projets.  Les  défordres  encouragés  , au 
meme  inftant , dans  la  plupart  des  provinces  ; 
la  proscription  de  plufieurs  hommes  vertueux; 
la  défertion  & Tinfurbordination  achetées  dans 
pluneurs  régiments  ; Tenlevement  du  Roi , de 
*a  ^^lne  & du  Dauphin,  plufieurs  fois  pro- 
jeté à Paris;  la  cour  dans  des  alarmes  con- 
tinuelles à Verfaiiles  ; l’arrivée  du  régiment  de 
Flandres,  présentée  comme  un  malheur  public  ; 
une  foule  d’infâmes  brochures  vendues  publi- 
quement jufju’à  la  porte  de  l’Aflemblée  Natio- 
nale, dans  lefquelles  la  majefté  royale  étoit  in- 
dignement outragée  ; tous  les  efforts  employés 
poui  exciter  la  curiottte  du  peuple,  par  les 
plus  abfurdes  & les  plus  infâmes  écrits  , qui 
tous  avoient  également  pour  but  de  livrer  à 
1 exécration  publique,  des  perfonnes  auguftes, 

& faire  naître  des  foupçons \ 

comme  fi  l’on  eût  voulu  écarter  certains 
obstacles.  C’ett  dans  cette  fituation  des  cho- 
fes  , que  ,.fous  le  prétexte  de  la  rareté  du  pain  , 
dune  orgie  des  gardes-du-corps  , des  femmes  & 
des. brigands  courent  à Verfaiiles,  où  la  milice 
Parinenne  les  fuit  les  armes  à la  main;  que  des 
gardes-du-corps  font  égorgés  fous  les  yeux  du 
Monarque  &.jufque  dans  fon  palais;  que  la 
Reine  eft  obligée  de  s’enfuir  de  fa  chambre 
pour  fe  fouttraire  à la  fureur  dts  ttçlérats,  & 
que  le  Roi  ett-  forcé  de  fe  rendre  à Paris  avec 
fa  famille. 


-,  Ml 

J’apprends  enfuite  que  le  pam  , excefEvemenf 
rare  la  veille  , devient  très  - abondant  le  jour 
même  où  le  Roi  airive  dans  la  capitale  ( i > 
Ainfi,  difois  je , on  fait  croire  au  peuple  qu’il 
dépend  de  la  famille  royale  de  lui  donner  du 

pain Oui,  il  faut  que  les  auteurs  de 

tant  de  maux  apprennent  bientôt  que  mes  com- 
mettants font  instruits  de  la  vérité  : ils  feront 
alors  forcés  de  renoncer  à leurs  complots  ; 8c 
les  bons  citoyens  de  Paris , pour  diffiper  les 
alarmes  des  provinces , redoubleront  de  zeîe  , 
& veilleront  à la  fureté  du  Roi  & de  fa  famille  ; 
fure'té  dont  ils  font  refpon fables. 

Les  relations  inhdelles  que  je  voyois  fe  muî- 
tiplier  ; les  obftacles  mis  au  départ  des  Dépu- 
tés par  le  refus  des  paflfeports  délibéré  le  9 
G&obre  ; tout  tendoit  à me  convaincre  de  plus 
en  plus  de  la  nécefîité  de  retourner  dans  ma 
province.  Et  mon  ferment , qu’on  juge  s’il 
pouvoit  me  faire  héfiter,  dès  que  le  filence  me 
paroiffoit  un  crime.  Je  ne  pouvois  pas  avoir 
juré  d’être  criminel;  je  ne  pouvois  pas  ayoir 
juré  de  n’être  pas  libre;  c’étoit  une  obligation, 
facrée  pour  moi  , de  faire  connoitre , mes 
commettants , la  véritable  polition  du  Roi.  La 
fidélité  au  Prince  eft  une  des  premières  vertus 
dans  les  monarchies. 

Combien  de  motifs  pour  craindre , de  plus  , 
que  TAfTemblée  Nationale  ne  fût  pas  libre  à 
Paris  ! N’avois-je  pas  vu  à Verfailles  les  galeries 


r (1)  On  fait  que  le  peuple  $*écrioit  ; Nous  amenons  lé 
boulanger  & la  boulangère* 
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applaudir,  défapprouver , juger  les  difcours  & 
Jes  décidons  ? N’avois-je  pas  remarqué  plufieurs 
fois  l’effet  des  profcriptions  & des  menaces? 
Etoit-il  naturel  de  croire  qu’on  auroit  plus  de 
liberté  dans  la  ville  de  Paris,  au  milieu  de 
-ceux  qui  n’avoient  pas  refpe&é  l’afyle  du  Mo- 
narque ? Ne  devois-je  pas  craindre  qu’il  ne  fût 
impoflihle  à la  Municipalité  & aux  Chefs  mili- 
taires, d’affurer  l’indépendance  des  fuffrages  ? 
N’avoit-on  pas  déjà  fait  des  proclamations  & des 
défendes  * après  les  menaces  du  Palais-Royal  ? 
Avoit-on  pu  parvenir  à empêcher,  leyOétobre, 
que  l’Hôte.l  de-Ville  ne  fut  forcé,  & que  la 
milice  ne  fit  violence  à fon  général  ? 

Dût-on  m’accu  fer  d’un  excès  d’amour-propre, 
il  m’eft  impoffible  de  ne  pas  croire  que  mon 
départ  a déjà  produit  quelque  utilité  ; il  a caufé 
beaucoup  d’inquiétude  aux  faétieux  : j’en  juge 
par  la  rage  avec  laquelle  ils  m’ont  fait  déchi* 
rer,  dans  cette  foule  de  journaux,  dont  les 
auteurs  font  accourus  en  foule,  au  moment  de 
la  révolution  , comme  certains  oifeaux  de  proie 
à la  fuite  des  batailles  (1). 


(1)  Un  de  ces  journalises  a dit,  en  parlant  de  mon 
départ  & de  celui  de  trois  autres  députés,  qu’o/z  ne 
pouvoit , en  effet , imaginer  que  des  hommes  qui  avoient 
propofé  y avec  audace  & opiniâtreté  y des  opinions  anti- 
patriotiques  , euffent  oj'é  Je  menti  er  au  Je  in  delacapi - 
taie.  Il  ajoute  que  le  trouble  de  leur  confcience  ne  leur 
a pas  permis  de  le  rappeller  que  le  Parijîen  a été , 
plujieurs  fois  y affe\  généreux  pour  pardonner  à des 
monjlres  qui  avoient  provoqué  fa  vengeance.  Voilà  la 
liberté  de  Paris , la  liberté  de  la  preffe  ! Il  falloit , 


'(  23  ) 

Tant  que  les  auteurs  Sc  les  complices  cfe 
l’infurrediion  du  y Octobre,  les  affadi  ns  des 
gardes-du  corps,  feront  aflurés  de  l’impunité , 
ôc  qu’ils  verront  repréfenter  leur  conduite  comme 
digne  d’éloge,  comment  compter  fur  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique?  j’ignore  même 
fi,  au  milieu  de  Paris,  il  fera  pofïible  de  pro- 
noncer la  fupprefîion  du  nouveau  régime  adopté 
par  cette  ville,  de  faire  difparoître  ces  difhri&s 
qui  favorifent  fi  puifîamment  l’anarchie,  & qui 
non  feulement'  veulent  tous  gouverner  la  capi- 
tale, mais  encore  le  royaume  entier;  car  ils 
délibèrent  fou  vent  fur  les  queftions  agitées  dans 
FAlfemblée  Nationale  (i). 

Je  demande,  fur-tout,  fi  l’on  pourra  parve- 
nir à licencier  cette  armée  aux  ordres  de  la 
capitale;  au  moyen  de  laquelle  elle  peut  enchaî- 
ner la  liberté  du  Royaume , comme  elle  vient, 
fur  le  plus  frivole  prétexte,  d’attenter  à celte 
du  Roi.  Je  demande  aux  partifans  de  l’unité 
du  corps  politique , fur-tout  à ceux  de  l’unité 
du  pouvoir  exécutif,  s’il  devroit  être  permis  à 


vant , ce  journalise  , n’avoir  point  d’autre  efperance  , 
en  allant  à Paris  > que  la  perfécution  ou  le  pardon. 
On  lent  que  Je  pardon  eut  été  mille  fois  plus^infuppor- 
table  que  la  perfécution. 

% (ï)  On  fait  que  plufieurs  fe  font  oppofés  à la  publica- 
tion de  la  loi  martiale  ; que  d’autres  délibèrent  /j  le 
roi  doit  avoir  des  gardes-du  corps.  L’affemblée  natio- 
nale, qui  défend  aux  provinces  de  s’affembler , n’a  pas 
entrepris,  jufqu’à  ce  jour,  de  combattre  la  fouveraineté 
des  dzÆriéts  de  Paris. 
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une  municipalité  de  folder  un  corps  confidé- 
rable  de  troupes  ; fi  toutes  les  forces  militaires 
ne  devroientpas  avoir  le  Roi  pour  chef  fupreme; 
fi  elles  devroient  pouvoir  marcher  *en  corps 
lans  fon  confentement ; fi  de\  hommes  armés, 
bourgeois  ou  foldats,  devroient  pouvoir  agir 
contre  le  dernier  citoyen,  fans  la  réquifition  des 
officiers  civils,  en  éxecution  de  la  Loi,  & s’ils 
ne  fe  rendent  pas  coupables  de  rébellion  à forez 
ouverte y lorfque,  de  leur  propre  autorité,  ils 
veulent  fe  faire  obéir  par  la  terreur  qu’infpirent 
leurs  armes.  Les  perfonnes  qui  paroifient  croire 
que  de  pareils  droits  appartiennent  aux  muni- 
cipalités & aux  milices  bourgeoifes,  croient 
probablement  aufiî  que  toutes  les  Villes  du 
Royaume  peuvent  fe  faire  la  guerre  ; qu’elles 
peuvent  fe  réferver  la  fouveraineté,  & que  les 
vexations  commifes,  les  armes  à la  main,  feront 
toujours  impunies. 

On  ne  manquera  point  de  comparer  mes  récits 
avec  les  relations  données  par  le  plus  grand 
nombre  des  papiers  publics;  mais  ceux  qui  favent 
réfléchir,  ont  dû  reconnoître  l’infidélité  de  ces 
relations.  Elles  n’ont  pas  manqué  de  dire  que 
les  Gardes-du-corps  ont  fait  feu  les  premiers, 
qu’ils  ont  tué  pîuheurs  perfonnes  , & que  leur 
imprudence  a excité  la  fureur  du  peuple. 

On  a bien  jugé  qu’il  feroit  difficile  d’enimpo- 
ler  fur  des  faits  qui  ont  eu  tant  de  témoins;  on  a 
penfé , d’ailleurs,  qu’en  admettant  meme  cette 
fuppofition  , la  Milice  Parifienne  ne  feroit  pas 
moins  coupable  de  s’être  tranfportée  en  armes  à 
Verfailles  ; que  les  femmes  de  les  brigands  qui 


les  accompagnaient,  pouvaient  être  légitime* 
ment  repoufïes  ; car  lôrfqu  un  ennemi  vient  nous 
attaquer  dans  nos  foyers , nous  ne  femmes  pas 
obligés  d’attendre  qu’il  ait  porté  les  premiers 
coups.  Il  étoit  bien  plus  adroit  de  colorer  cette 
infurredion  par  de  faux  prétextes.  En  confé- 
querice,  on  n’a  rien  négligé  pour  la  repréfenter 
aux  provinces  , comme  le  dernier  coup  porté  a 
l’ariftocratie;  on  a continué  d’exagérer  les  im- 
prudences commifes  dans  le  feftin  des  Gardes  - 
du-Corps. 

Mais  comment  perfuader  que  , pour  des  pro- 
pos de  table  , il  étoit  néeeiïaire  de  faire  marcher 
une  armée , de  maftacrer  les  Gârdes-di>corp$ , 
èc  de  conduire  le  Roi  à Paris  ? Un  incident 
furvenu  le  jeudi  8 Odobre,  ceft-a-dire,  le 
quatrième  jour  après  celui  de  l’inferredion  , eft 
venu  merveilleufement  tirer  de  cet  embarras.  On 
arrêta  plufieurs  perfennes  ayant  , dit-on  , des 
liftes  où  étoient  infcrits  un  grand,  nombre  de 
Gentilshommes.  Tout-à-coup  le  bruit  fe  répand 
qu’on  a découvert  une  conjuration  pour  conduire 
le  Roi  à Metz;  (on  varie  fer  le  nombre  , depuis 
Î20Q  jufqu’à  i y,ooo  ; ) qu’on  a trouvé  des  habits 
uniformes  : comme  fi  des  conjurés  pouvoient 
être  afTez  infenfés  pour  fe  trahir  par  des  feins 
auftl  frivoles  ! On  varie  aufii  fur  la  couleur  de 
ces  habits,  on  lui  fait  parcourir  toutes  les 

nuances.  , 

Ceux  qui  veulent  excufer  l’infurreCtion  du  y 
Odobre,  s’emparent  fréquemment  de  cette  pré- 
tendue conjuration  découverte  le  8 Octobre  ; on 
la  mêle  dans  tous  les  récits  avec  les  détails  de 


( 3}  ) . . 

tous  les  attentats  commis  à Vcrfailles  ; on  con- 
fond toutes  les  époques.  Quelques  Gazetiers  font 
cependant  allez  naïfs  pour  les  diftinguer  , & pour 
dire  que  le  peuple  de  Paris  avoit  le  don  de  lire 
dans  l’avenir  , & qu’il  avoit  été  fauve  par  fon 
inftinét.  Une  foule  de  lettres  particulières  ap- 
puyent  les  papiers  publics.  On  indique  comme 
chefs  de  la  conjuration,  tantôt  des  Municipa- 
lités de  Normandie  , tantôt  un  Militaire  diflin- 
gué,  & qu’on  n’avoit  pas  foupçonné  , jufqu’a 
préfent,  de  vouloir  nuire  aux  intérêts  du  peu- 
ple  (i). 

Je  ne  connois  pas  allez  les  prétendues  décou- 
vertes faites  le  8 Oélobre,  pour  pouvoir  affirmer, 
ou  pour  pouvoir  nier,  li , depuis  le  retour  de 
M.  Necker,  il  a exifté  une  conjuration  dont 
l’objet  fût  de  conduire  le  Roi  à Metz.  D’après 
les  contradiôlions  fans  nombre,  dont  cette  nou- 
velle a été  accompagnée  , je  fuis  cependant  très- 
porté  à croire  qu’elle  efl  abfolument  chimérique. 

Au  furplus , il  faudroit  favoir  dans  quelles  cir- 
confiances  on  fe  feroit  propofé  d’accompagner  le 
Roi  à Metz.  Depuis  long-tems  on  étoit  menacé 
d’une  infurreétion  pour  enlever  le  Roi  & le  con- 
duire dans  la  capitale.  Si , dans  cette  crainte , des 
Gentilshommes  s’étoient  ligués  pour  défendre  fa 
liberté , dans  le  cas  ou  l’on  voudroit  le  forcer  à 


(i)  A Grenoble  même,  j’ai  vu  plusieurs  lettres,  im- 
prudemment écrites  de  Paris,  plus  imprudemment  lues 
& copiées  dans  les  lieux  publics  , dans  lefquelles  on 
compromettoit  hardiment  des  hommes  en  place  , dignes 
de  l’eflime  & de  la  confiance  des  bons  citoyens. 
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fe  rendre  à Paris  , je  demande  fi  une  pareille  ligue 
eût  été  criminelle.  Un  prince  quon  attaque  dans 
fon  palais  , a certainement  le  droit  de  fe  réfugier 
ailleurs. 

Ah  ! fans  doute,  les  prétendus  conjurés  euffent 
été  bien  coupables,  s’ils  euffent  voulu  conduire 
le  Roi  à Metz  , dans  l’efpoir  de  rétablir  le  def- 
potifme  ; mais  eft-il  vraifemblable  qu  ils  aient 
pu  concevoir  un  pareil  projet  ? Ou  étoit  1 armée 
qui  devoit  en  favorifer  l’exécution  ? Ou  étoient 
les  villes  difpofées  à recevoir  paifiblement  le 
joug  de  l’efclavage? 

Mais , encore  une  fois,  quel  rapport  pouvoir 
exifler  entre  une  prétendue  conjuration  , décou- 
verte le  8 Octobre , & finfurreétion  faite  trois 
jours  auparavant?  La  réalité  même  de  cette  con- 
juration , quel  qu’en  eût  été  l’objet  , n auroit 
pas  rendu  légitime  la  marche  de  la  Milice  de 
Paris;  caron  pouvoit  dénoncer  le  projet  a 1 Af- 
fembîée  Nationale  , & demander  la  punition  de 

fes  auteurs.  ^ 

Les  perfonnes  qui  fe  font  préfentées  à î’Aïfem- 
blée  Nationale,  le  y Octobre,  n’ont  parlé  que  de 
la  cherté  du  pain  & du  repas  des  Gardes-du- 
corps;  aucune  des  femmes  , aucun  des  brigands 
venus  à leur  fuite,  aucun  homme  de  la  Milice 
de  Paris  n’a  exprimé  d’autre  fujet  de  plainte.. 

Quelques  Gazetiers  ont  encore  eu  foin  de  faire 
entendre  que  la  réponfe  donnée  par  le  Roi  fur  les 
articles  de  la  conflitution , étoit  entrée  dans  les 
motifs  de  l’infurreétion  du  y Octobre.  Cette 
fauffeté  eft  manifefte.  — La  réponfe  du  Roi  ne 
contenoit  rien  qui  pût  eau  fer  une  infurreétion  5 & 
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de  plus  , la  réponfe  du  Roi  n’a  été  communiquée 
à l’Afïemblée  qu’à  dix  heures  du  matin.  L’hôtel 
de  ville  de  Paris  étoit  alors  afliégé  , & l’émeute 
étoit  commencée  depuis  la  veille. 

Enfin , que  n’a-t-on  pas  dit  fur  les  caufes  de 
finfurredion  du  y Odobre  ? On  eft  allé  jufqu’à 
prétendre  qu’elle  étoit  le  fruit  des  intrigues  de  l’a- 
riftocratie , qui  a voulu  effrayer  le  Roi  & le  for- 
cer à partir  pour  Metz.  Il  faut  avouer  que 
I’ariftocratie  auroitété  tout  à-la-fois  bien  adroite 
& bien  infenfée  dans  fes  mefures*  Elle  auroit 
donc  prêché  le  refped  pour  la  cocarde  Pari- 
jfîenne:  elle  auroit  emprunté  le  mafque  de  la  dé- 
mocratie ^ excité  l’indignation  contre  ceux  qui 
étoient  le  plus  intéreffés  à la  foutenir;  (car  on 
fait  que,  les  y & <5  Odobre  , le  peuple  parloir 
d’exterminer  la  Nobleffe  & le  Clergé  , & pour- 
fuivoit  fur-tout  les  Eccléfiaftiques  ; ) elle  auroit 
infpiré  le  deflr  de  la  vengeance  contre  les  Gardes - 
du-corps  , tout  dévoué  à la  rage  populaire , ex- 
cepté les  chefs  & les  flatteurs  du  peuple.  Ainfî  , 
les  intrigues  de  l’ariflocratie  auroient  eu  pour 
but  de  fe  faire  égorger  par  la  démocratie!  Au 
furplus,fi  le  Roi  eût  été  obligé  de  s’enfuir,  on 
auroit  pu  trouver  beaucoup  de  François  qui  au- 
roient aflbcié,  dans  les  efforts  de  leur  courage  , 
la  liberté  & le  Roi.  Mais  , comment  l’ariftocratie 
pourroit-elle  fe  flatter,  aujourd’hui,  de  rallier 
fous  fes  étendards  le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens ? 

Il  n’efl:  pas  difficile  de  connoître  les  véritables 
motifs  de  ceux  qui  ont  excité  l’infurredioft  du  y 
Odobre.  Mais,  de  quelque  nature  qu’ils  foient  9 

c 
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îr  n’eft  pas  moins  vrai  que  cette  infurre&ion 
étoit  coupable. 

Mais  , a-t-on  dit  : Le  Roi  & la  famille  royale 
font  à Paris,  En  tirant  le  rideau  fur  les  déplo - 
râbles  details  de  V événement  qui  les  Y A 
CONDUITS , il  demeure  cependant  un  réfui tat 
certain ;■  ceft  que  le  Roi,  maître  d'aller  à Paris , 
ou  de  fi  transférer  dans  un  autre  lieu,  s'efi  dé- 
terminé par  fon  propre  choix  & l avis  de  la  tnajo 
rite  de  fon  ConjeiL  . 

Si  Ton  a voulu  faire  entendre , par  ces  exprèf-. 
fions  , que  c’eft  par  un  confentement  libre  que  le 
Roi  eft  venu  à Paris  , je  n’héfite  pas  moi-meme 
de  dire  précifément  le  contraire:  je  fouciens 
qu'il  refte  pour  ré  fuit  at  certain  v que  le  Roi  n’é- 
toit  pas  libre  ; je  le  foutiens  avec  toute  la  force 
que  donne  la  convidion  de  la  vérité , & je.défîe 
queperfonne  ofe  entreprendre  de  réfuter  le  rai-: 
fonnement  que  voici  : Le  Roi  ne  pouvoit  etre 
libre  de  ne  pas  aller  à Paris  , qu’en  s’enfuyant» 
fecrétement,  & en  s’expofant  à tous  les  incem- 
véniens  d’une  fuite  * mais  un  Roi  qu'on  obliges, 
à choifir  entre  la  fuite  ou  le  féjour  de  Paris;  çj 
eft-il  libre?  On  doit  convenir  que  c’eft  borner 
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eft-il  libre?  On  doit  convenir  que  c’eft  borner 
bien  rigoureufement  la  liberté  , que  de  la  réduire 
à une  pareille  alternative  ; & je  demande  fi  le 
Roi  étoit  libre  de  refter  dans  fa  demeure  ordi- 
naire, c’eft  à-dire,  à Verfailles  (i). 


(1)  Dans  la  même  lettre  imprimée  , dont  nous  tirons 
çes  expreÆons  , on  dit  : Il  n’efl  pas  douteux  que  le 
défaut  ae  pain  & le  defir  naturel  que  témoignait  depuis 
long-temps  cette  ville,  de  voir fes  pertes  réparées  par 


; S’il  eutvoulu  librement  tranfporter  fon  féjaur 
â Paris  , je  demande  s’il  auroit  choifi  , pour  le 
moment  de  fon  départ,  celui  où  la  populace  de 
Paris  venoit  de  mafifacrer  Tes  Gardes , où  la  Milice 
de  Paris  étoit  venue  vers  le  lieu  de  fon  féjour  , 
comme  on  marche  vers  une  place  qu’on  veut  allié- 
ger  ; s’il  eût  confenti  à fe  mettre  à la  fuite  de 
cette  Milice , & à fe  laifler  précéder  , à peu  de 
diftance,  de  deux  têtes  de  fes  Gardes  ; fi  , étant 
libre,  il  eût  ordonné  à fes  fidèles  Gardes  de  s’é- 
loigner de  lui , & rélolu  d’attendre  patiemment , 
fur  la  confervation  de  fa  maifon  militaire,  la 
volonté  des  diftriéfs  de  Paris  qui,  attendu  la 
grande  liberté  du  Roi , délibèrent  gravement 


la  préfence  du  roi  , liaient  contribué  à rendre  le 
mouvement  plus  fort  & plus  univerfel. 

Ainfî  le  roi  déterminé  par  ion  propre  choix, 

mais  d’après  le  mouvement  fort  & univerfel  des  Pariiîens 
qui  vouloient  réparer  leurs  pertes. 

On  y lit  encore  que  ^ lorfque  Vaftemblée  nationale 
s’eft  déclarée  inféparable  du  roi,  elle  ignoroit  le  parti 
qu’il  prendrait,  A , 

Tous  les  membres  préfens , avant  meme  leur  entree 
dans,  la  falie  * favoient  qu’on  vouioit,  conduire  le  roi  à 
Paris  , & qu’il  lui  étoit  impofiible  de  refiler.  Au  moment 
où  l’on  propbia  de  fe  déclarer  infeparable  , on  fut  infiruifc 
de  la  promeffe  qu’il  avoit  faite.  D’ailleurs  , 1 engagement 
de  ne  pas  le  féparer  du  roi , ne  tendoit  point  a confervet? 
ni  la  liberté  du  roi , ni  celle  de  l’alfemblee  , mais  il 
annonçoit  feulement  la  dilpoiîtion  de  fe  rendre  par-tout 
où  le  roi  fèroit  forcé  d’aller.  On  a dit  de  plus  que  la 
tranflation  de  l’affemblée  a été  parfaitement  libre.  Mais 
on  a enfuite  oblervé  que , fi  elle  étoit  reftee  à Verfailles  , 
loin  d’obtenir  une  plus  grande  fureté , elle  V auroit  peukt 
me  expofée. 
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fur  la  queftion  de  favoir  s’il  doit  reprendre  fes 
Gardes. 

On  a dit  encore  que  le  Roi  & toutes  les  per - 
formes  de  fa  famille  ont  été  refpeclées . Je  n’aurai 
garde  de  répéter  ici  certaines  exprefiîons  qu’on 
entendit  proférer  par  des  brigands  ; mais  je  ne 
favois  pas  qu’on  pût  concilier,  avec  îerefpeéldâ 
au  Monarque , les  maffacres  commis  dans  fon 
palais , & les  périls  auxquels  la  Reine  a été  obli- 
gée de  fe  fouftraire  par  la  fuite. 

Ceux  qui  fe  font  exprimés  de  cette  manière 
ont  cru  céder  au  bien  de  l’État  ; chacun  le  fert 
par  les  moyens  qu’il  juge  les  plus  convenables. 
Quant  à moi , j’ai  cru  que,  pour  le  fervir , il 
falioit  faire  connoître  la  vérité  aux  provinces.. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  la  dilToîution 
de  l’AlTemblée-nationale  ; je  defire  qu  elle  foit 
libre,  que  les  menaces  , les  liftes  de  profcription 
ne  fe  renouvellent  pas  ; que  chaque  membre,  qui 
a des  réflexions  à propofer , foit  écouté  avec 
les  égards  que  fe  doivent  refpe&ivement  des 
hommes  chargés  de  prononcer  fur  le  fort  de 
l’État  ; & que  la  crainte  de  déplaire  à une  mul- 
titude dirigée  par  des  fa&ieux , ne  puiffe  plus 
influer  fur  les  délibérations. 

Mais  fi  chacun  eut  imité  votre  exemple , ne 
manquera-t-on  pas  de  dire,  l’Affemblée-nationale 
feroit  diflbute  ? 

Je  n ai  qu’un  mot  à répondre  ; & il  ne  fera  pas 
obfcur  pour  ceux  qui  voudront  l’entendre.  Si 
j’euffe  cru  que  chacun  étoit  difpofé  à fuivre 
mon  exemple,  je  n’aurois  pas  eu  befoin  de  re- 
venir vers  mes  commettans  j car  il  y avoit  un§ 
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autre  réfolutîcm  à prendre  que  celle  de  partir  ; 
& d’ailleurs , il  étoit  fi  facile  ©E  se  rassembler 

DANS  UN  AUTRE  LIEU  ! 

Je  déclare  qjie  , dans  une  révolution,  je  crois 
pouvoir  être  utile , tant  qu'il  ne  faut  que  de  la 
fermeté  & des  intentions  pures  ; mais  que  je  de- 
viens incapable  , lorfqu'il  faut  y joindre  l’indie- 
FÊRENCE  SUR  LE  CRIME. 

Soit  que  je  retourne  à rAflemblée-nationaîe , 
ou  que  j'en  refte  éloigné  , je  ferai  toujours  les 
vœux  les  plus  ardens  pour  qu’elle  nous  rende 
libres.  Puififent  les  bafes  adoptées  jufqu'à  ce  jour, 
donner  un  fondement  folide  à la  liberté  ! Puifle 
le  degré  d’autorité  qu'on  fe  propofe  de.  laiffer 
au  Monarque  , fuffire  pour  aflurer  l’exécution  des 
loix  & le  repos  public  ! Puiflênt  tous  les  Fran- 
çois s'emprefler  de  fauver  l’Etat  du  naufrage , 
& prévenir , par  des  contributions  patriotiques , 
la  difïblution  dont  il  eft  menacé! 

Combien  il  faudra  de  zèle  pour  réfifter  a tant 
de  faéHeux  qui,  fans  fe  propoler  le  même  but, 
employent  les  mêmes  moyens,  & conduifent  le 
royaume  à fa  perte  par  la  réunion  de  leurs  efforts  ! 
La  faéèion  des  ambitieux  , qui  veulent  accroître 
les  défordres,  dansl'efpoir  de  trouver  des  moyens 
& des  occasions  favorables;  celle  des  démocrates 
égarés  par  de  faufies  idées  fur  la  liberté  ; & 
enfin  , celle  des  partifans  du  aefpotifme  & des 
anciens  abus  qui  fe  flattent  de  nous  voir  bientôt 
regretter  la  fervitude.  # • 

Parifiens  ! vous  avez  rendu  de  grands  fervices 
à la  caufe  de  la  liberté;  mais  depuis  le  jour  #u 
le  Roi  eft  venu  au  milieu  de  vous , vous  auriez 
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du  quitter  les  armes,  ne  conferver  d’autres  forces 
militaires  que  celles  qui  étoient  ind'ifpenfables 
pour  défendre  l’empire  des  lois.  Vous  auriez  dû, 
fur-tout , tenir  la  paix  que  votre  prince  vous 
avoit  demandée  & que  vous  aviez  promife.  Tout 
ce  que  vous  avez  fait  depuis  lors  , bien  loin  d’être 
favorable  à la  liberté,  en  a retardé  l’établiffe- 
ment.  Il  nefalloit  pas  agir  comme  fi  vous  feuls  y 
aviez  des  droits;  il  falloit , fur- tout  , ne  pas 
oublier  que  les  premiers  efforts  pour  la  liberté 
étoient  venus  des  provinces. 

Et  vous, Dauphinois  ! vous  qui  avez  eu  le  cou* 
rage  de  donner  de  fi  grands  exemples , c’efl:  encore 
en  vous  qu’efpèrent  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  ; vous  qui  les  premiers  l’avez  defirée , qui 
les  premiers  avez  fait  des  efforts  pour  l’obtenir  , 
vous  n’y  renoncerez  jamais  ; & même  fi  une 
malheureufe  deftinée  ne  permettoit  pas  aux 
Etats-généraux  de  prendre  les  réfolutions  falu - 
taires  que  vous  ave ^ droit  d'en  attendre  (i),  la 
liberté  ne  feroit  pas  perdue.  Vous  ferez  tou-v 
jours  convaincus  qu’un  grand  peuple  ne  peut  pas 
être  libre  fans  refpeéter  les  principes  du  gou- 
vernement monarchique.  Vous  n écouterez  pas 
ces  hommes  vils  qui,  pour  calomnier  la  liberté  , 
affeélent  de  la  confondre  avec  la  licence.  Jamais 
il  ne  fera  pollible  de  vous  replacer  fous  le  joug 
du  defpotifme , ni  fous  le  joug  aviliffant  de  l’a- 
riftocratie.  Par  haine  pour  l’anarchie,  par  amour 
pour  la  liberté , vous  réfifterez  à l’efprit  de  dif* 


(i)  Exprefïion  du  mandat  de  Dauphiné. 
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corde  que  îes  émiflaires  des  faéHeux  font  par- 
venus à répandre  au  milieu  de  vous. 

Lorfque  j'ai  pris  la  réfolution  de  revenir  en 
Dauphiné  & celle  de  publier  ce  mémoire,  je  me 
fuis  attendu  aux  nouvelles  injures  des  journa- 
lises, à de  nouvelles  calomnies.  Les  qualifica- 
tions que  pourroient  renfermer  certaines  déli- 
bérations ,ne  mecaufent  aucune  inquiétude  ; j'en 
connois  les  moteurs  : les  perfonnes  qui  les  lignent 
font  trompées.  D'ailleurs  ceux  qui  m’ont  nommé 
font  les  feuls  qui  puifTent  prononcer  fur  ma  con- 
duite. La  vérité  va  me  fufciter  de  nouvelles  per- 
fécutions,  peut-être  même.  . ..  Mais  que  m'im- 
porte ce  que , dans  un  tems  de  trouble  , des 
faéHeux  irrités  pourroient  faire  décider  contre 
moi  ? S'ils  trouvoient  des  juges  capables  de  leur 
obéir  , ces  juges  ne  pourroient  plus  être  les  ar- 
bitres de  l'honneur.  D'ailleurs , les  perfonnes 
dont  j’ambitionne  les  fuffrages , apprécient  les 
hommes  d'après  leurs  propres  lumières , & non 
d’après  les  dédiions  des  autres.  Aucune  puif- 
fance  fur  la  terre  ne  fauroit  les  empêcher  d’ef- 
timer  celui  qu’elles  ont  jugé  digne  d'eltime. 

Signé  MOUNIER. 


